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SIRE, 


Je  ne  me  crois  plus  permis  d^adrefler  à 
Votre  Majefté  une  lettre  qui  n^intéref- 
feroit  que  moi;  mais  ce  qui  doit,  Sire, 
influer  fur  le  bonheur  de  toute  votre  vie  , 
ce  qui  ne  peut  avoir  d^autre  objet  qire  de 
vous  fervir  dans  la  conjonélure  la  plus 
critique  de  votre  Régné , mérite  d^être 
lu  , quel  que  foit  celui  qui  récrit. 

Un  moment  , un  ieul  moment  du 
moins  , oubliez  ce  qui  a fervi  à me  perdre 
dans  votre  efprit , & mettez  à Técart  Fim« 
preffion  qui  vous  en  eft  reftée  , pour  écour- 
ter encore  une  fois  la  voix  d^uu  attache- 
ment que  rien  n^a  pu  détruire  ! Viétmie 
des  plus  atroces  calomnies  , je  ne  vous  en 
fuis  pas  moins  fidelle  ; & je  vais  vous  le 
prouver  plus  que  jamais.  Je  fais  qu^on  eft 
parvenu  à vous  rendre  fufpeâ:  tout  ce 
qui  viendroit  de  ma  part  ; je  lais  que 
dernièrement  encore  , rintention  que 
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j’avois  eue  d’empêeher  un  fcandale  qui 
m’avoit  paru  de  nature  à vous  déplaire  infi- 
niment, a été  traveftie  en  crime  ; qu’une 
démarche  auffi  fimple  que  celle  de  rendre 
compte  d’une  offre  qu’on  m’avoit  faite  , 
& d’attendre  des  ordres  approbatifs  ou 
négatifs , efl;  devenue  entre  les  mains  de 
mes  ennemis  un  nouveau  prétexte  de 
m’accufer  ; & que  fur  la  délation  des  plus 
vils  impofteurs  dont  la  punition  m’eft 
aflurée  par  la  Loi , des  circonftances  qui 
n’ont  jamais  exifté  ont  été  citées  à l’ap- 
pui d’une  fuppofition  que  je  fuis  en  état 
d’anéantir  par  des  preuves  évidentes.  Je 
les  produirai  ^ s’il  le  faut  ; & fur  cela  , 
comme  fur  tout  le  relie , je  fuis  certain 
qu’un  jour  Votre  Majeflé  fera  entièrement 
détrompée.  Que  ne  l’ell-elle  déjà  ? C’eft 
l’objet  de  tous  mes  délits  ; mais  ce  n’eft 
pas  celui  de  cette  Lettre. 

Un  foin  plus  important  m’occupe.  Je 
vois  l’Etat  en  danger  ; je  le  vois  menacé 
d’une  fciffion  funefte  ; je  vois  votre  Trône 
ébranlé  , & perfonne  auprès  de  vous  qui 
paroîfle  fe  dévouer  à le  défendre.  Dès- 
lors  je  ne  fonge  plus  à moi-même;  & 
dût  encore  mon  zele  m’attirer  de  nou- 
velles difgraces  , je  remplirai  hardiment 
le  devoir  qu’il  m’impofe;  je  dirai  à Votre 
Majefté  ce  qu’aucun  autre  n’a  le  courag® 


lui  dire  \ je  lui  dévoilerai  les  vérités 
qu^on  lui  cache  ; je  dilïîperai  les  illufions 
qu’on  lui  préfente.  --  Croyez  , Sire  > 
croyez  qu’il  faut  être  vraiment  affeélionne 
à un  Souverain , pour  attaquer  des  idees 
qui  ont  féduit  fa  bonté  j 6c  pour  defendre 
des  droits  qu’il  femble  abandonner  y lorf- 
qu’on  n’a  d’autre  intérêt  que  celui  de  fa 
gloire  3 6c  qu’on  s’expofe  à heurter  l’opi- 
nion publique  au  moment  qu’elle  eft  le 
plus  exaltée. 

On  vous  diffimule  3 Sire  3 on  déguile  3 
par  des  tournures  captieufes  3 les  maux 
qui  vous  environnent  ; depuis  vingt  mois 
on  n’a  pas  cefl’é  de  faire  tout  ce  qui  devoir 
les  attirer  ÿ celui  qui  en  eft  le  premier 
auteur  a cru  s’en  difculper  en  m’imputant 
d’en  être  la  caufe  originaire  , 6c  aujour- 
d’hui aucun  de  vos  Miniftres  ne  s’efforce 
d’en  arrêter  les  progrès  5 aucun  ne  prend 
les  moyens  d’en  prévenir  les  fuites.  On 
diroiî3  au  contraire  3 qu’en  chaque  occa- 
fi  on  3 le  Gouvernement  fournit  lui-même 
des  armes  pour  attaquer  vos  droits  5 cha- 
que pas  qu’îl  fait  en  votre  nom  , eft  un 
mouvement  rétrograde  pour  votre  auto- 
rité ; 6c  tout  en  exaltant  vos  vertus  3 il 
femble  employer  vos  propres  mains  à for- 


ger les  chaînes  dont  on 
pouvoir  fouverain. 


menace  votre 
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Voyez  3 Sîre  ^ ce  que  vous  étiez  il  y a 
deux  ans , & ce  que  vous  êtes  aujour-- 
d’hui  5 voyez  combien  la  conduite  qu’on 
a tenue  , tant  aü  dehors  qu’au  dedans , a 
influé  fur  la  haute  confidération  dont  vous' 
jouilîiez  dans  toutes  les  Cours  de  FEu- 
‘tope  ^ îorfque  vos  Minières  ne  faifoient 
que  féconder  vos  intentions  perfonnelles,  \ 

Les  étrangers  s’en  étonnent  ; vos  vrais 
ferviteurs  s’en  indignent  ; & perfonne  n’en 
ignore  les  caufes  : elles  ont  frappé  tous 
les  yeux. 

On  a vu  un  Miniftre  vacillant  dans  tou- 
tes fes  démarches  5 inconféquent  dans  tous 
fes  deffeins  , & confiant  feulement  dans 
fes  intrigues  ^ fe  montrer  alternativement 
foible  & violent  ; tantôt  flatter  ^ tantôt 
irriter  les  Parlemens  ; étaler  avec  grand 
appareil  les  principes  de  la  plus  ferme 
autorité  , les  abandonner  enfuite  avec 
lâcheté  ; forcer  Fenregiftrement  d’une 
Loi  5 & bientôt  après  la  rétraéler  ; annon- 
cer la  renonciation  du  Clergé  à des  pri«- 
viléges  dont  j’avois  démontré  Finiuftice  ; 
puis  5 facrifiant  l’Etat  à l’envie  de  plaire  à 
ion  Corps  ^ furprendre  de  votre  bonté  la 
confirmation  de  ces  mêmes  privilèges  ; à 
des  aéles  de  foiblefle  indignes  de  votre 
caraftere  5 faire  fuccéder  des  aéles  d’op- 
preffion  incompatibles  avec  les  fentimens 


de  votre  cœur  ; enfin  abufer  de  votre: 
pouvoir  5 6c  tout* à-la-fois  Fénerver. 

L^Aflemblée  des  Etats-Généraux  , que 
d’abord  il  n’avoit  ofé  ni  accorder  ni  refu- 
fer  5 6c  qu’enfuite  il  avoit  voulu  éluder 
par  une  promefle  dont  le  terme  étoit 
éloigné  de  quatre  années  y a été  défini- 
tivement reconnue  pour  être  l’unique 
moyen  de  rétablir  les  finances.  Dès-lors 
rien  ne  devoir  paroître  plus  preflant  que 
de  la  convoquer.  Tout  périclitoit  dans 
les  finances  ; depuis  plus  d’un  an  o^n 
n’avoit  fait  que  des  tentatives  auffi-tôt 
échouées  que  formées  ; le  crédit  s’affaif- 
foit  de  jour  en  jour;  6c  l’on  devoir  pré- 
voir qu’on  alloit  être  réduit  à manquer 
aux  engâgemens  y puifque  fix  femames 
après  on  s’efl:  porté  à ce  funefte  parti.  Il 
eft  inconcevable  que  y dans  cet  état  des 
chofes  5 on  ait  encore  remis  à une  dif- 
tance  de  dix  mois  la  convocation  des 
Etats-Généraux.  Comment  n’a-t-on  pas 
fend  que  dès  i’inflant  qu’elle  étoit  annon- 
cée, toute  grande  opération  étoit  fufpen- 
due,  6i  qu’en  conféquence  il  falloir  qu’elle 
s’effeâiuât  au  plutôt  ? 

Il  eft  hors  de  doute  5 Sire  ^ que  fi  ^ 
profitant  des  premiers  mouvemens  de 
fatisfaélion  générale  que  vous  aviez  ex- 
cités en  accordant  cette  Aflemblée , Votre 
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Majeflé  Feût  convoquée  fur  ie  champ  ^ 
comme  il  étoit  très-poffible  , rien  n’en 
eût  troublé  le  fuccës.  Les  difpofitîons 
d'^efprits  n’étoient  point  alors  ce  qu’elles 
font  devenues  depuis;  les  inutiles  inftruç- 
îions  préparatoires  qu’on  a demandées  au 
Public  5 n’avoient  point  encore  fait  éclore 
les  fyftcmes  incroyables  qui  ont  aujour- 
d’hui tant  de  feélateurs  ; & la  fermenta- 
tion qui  s’eft  allumée  dans  tout  le  Royaume 
pendant  tout  le  temps  qu’on  a perdu  ^ 
n’exifîoit  pas  ^ & n’eût  jamais  exifté. 

Non  5 Sire  5 'elle  n’eût  pas  exifté.  Vous 
auriez  convoqué  les  Etats- Généraux  fui- 
vant  la  forme  ulitée  dans  les  dernières 
Aflemblées  ; les  diverfités  qui  s’y  trou- 
vent 5 vous  aiitorifoient  à y faire  les 
changemens  peu  importans  que  la  fuc- 
ceffion  des  temps  avoit  rendus  néceflai- 
res  ; perfonne  ne  fe  feroit  avifé  d’y 
trouver  à redire  ; on  ne  fe  feroit  occupé 
que  des  nouveaux  plans  de  finance  ^ qu’il 
■falioit  toujours  mettre  en  avant  comme 
l’objet  des  délibérations  auxquelles  la 
Nation  devoir  fe  préparer  ; le  défir  d’être 
de  l’Afiembîée  auroit  abforbé  toute  autre 
prétention";  les  Etats-Généraux  fe  feroient 
formés  fans  trouble  ; & quand  Votre  Ma- 
jefté  leur  auroit  donné,  à examiner  les 
moyens  de  rendre  le  revenu  public  fuffi. 


fant^ar  une  répaftitién  plus  équitable  des 
impôts  déjà  exiftans^elfle  n^auroit  pas  trouvé 
toutes  les  têtes  bouleverfées  par  des  difcuf- 
fîons  qu’on  n^auroit  jamais  dû  introduire. 

Ce  que  la  Nation  ^auroit  pu  demander 
préliminairement  5 foit  pour  le  réglement 
des  dépenfes  fixes , foit  par  rapport  à la 
néceffité  de  fon  confentement  aux  éta- 
bliffemens  ou  prorogations  d’impôts  j foit 
fur  la  vérification  des  comptes  rendus  , 
foit  pour  la  liberté  individuelle  des  Ci-* 
toyens  y foit  enfin  pour  le  retour  fuc- 
ceffif  des  Aflemblées  d’Etats-Généraux  , 
n’auroit  point  été  embarraffant  pour 
'Votre  Majefté.  Elle  eût  accordé  fur  tous 
ces  articles  , tout  ce  qu’on  pouvoir  rai- 
fonnablement  prétendre  fans  préjudice 
au  maintien  de  l’autorité  fouveraine  , 
& elle  l’eût  accordé  pour  prix  des  nou- 
veaux efforts  de  les  fidelles  Sujets.  Alors 
la  Conftitution  aiiroit  été  5 non  pas  chan- 
gée y mais  ramenée  à fes  vrais  principes  , 
alors  Votre  Majeflé  auroit  rempli  fon 
objet  y elle  auroit  contenté  fes  Peuples  ; 
elle  auroit  affuré  leur  bonheur  & fon 
repos  5 elle  auroit  reçu  de  juiles  bénédic- 
tions > & repris  toute  la  confidération  qui 
lui  appartient. 

Au-lieu  de  cela  5 quelle,  eft  la  pofition 
aftiielle  F Ah  ! Sire  ^ n’en  détournez  pas 
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vos  regards  ; Sc  pour  juger  des  moyenf 
d’en  fortir , achevez  d’appercevoir  les 
fautes  miniftérielles  qui  vous  y ont 
conduit. 

On  a fait  certainêment  une  très-grande 
faute  en  excitant  5 par  un  Arrêt  du  Con- 
feil  5 les  Citoyens  de  tous  les  ordres  & 
de  tous  les  états  , à communiquer  6c 
publier  leurs  recherches  & leurs  obfer- 
vations  fur  les  queftions  relatives  à la 
convocation  des  Etats-Généraux  ; comme 
fi  le  Gouvernement  avoit  befoin  de  ce 
fecours  pour  réfoudre  de  prétendues  dif- 
ficultés 5 lefquclles  n’ont  exifté  qu’aux 
yeux  de  ceux  qui  ne  favent  jamais  pren- 
dre leur  parti  ! 

Cette  invitation  , jufqu’ alors  fans 
exemple  J a mis  la  plume  à la  main  à une 
foule  d’écrivains  & d’écrivailleurs  qui  5 fe 
croyant  autorifés  à endoéfriner  la  Nation  j 
Sc  donnant  leurs  rêveries  politiques  pour 
des  élémens  de  droit  public , fe  font  5 à 
l’envi  l’un  de  l’antre  ^ épuifés  en  dilTer» 
tâtions  de  toute  efpece  ; d’abord  fur  la 
forme  des  anciennes  Afiemblées  Natio- 
nales 5 enfuite  fur  le  fond  même  des  objets 
qu’elles  ont  traités  ; de  puis  fur  les  droits 
du  Peuple^  & fur  ce  que  fes  Repréfentans 
auroient  à faire.  On  a commencé  par 
fouiller  dans  les  monumens  de  notre 
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HiftoirCj  qui  prêtent  à tout  ^ & dont  bien^ 
peu  de  gens  font  capables  de  faïfir  le  fii  » 
de  là  on  s’efî:  rejeté  fur  ies  auteurs  les  plus 
anti-monarchiques  5 on  s’eft  échafaude  fur 
des  citations  mal  appliquées  ; on  en  a tire 
des  conféquences  infoutenables  ; & quand 
on  n’a  plus  trouvé  ni  dans  FHiftoire  5 ni 
dans  les  ouvrages  politiques , des  autorités 
capables  d’appuyer  des  fyflêmes  qui  j 
enchériffant  les  uns  fur  les  autres  ^5  ont 
monté  5 par  degrés  ^ au  plus  haut  période 
de  témérité  5 on  a fini  par  ne  plus  leur 
donner  d’autre  bafe  que  les  principes  du 
droit  naturel.  C’eft  en  fe  reprtant  à Fori- 
gine  des  afîbciaîions  humaines  , qu’on  a 
prétendu  fixer  les  idées  qu’on  doit  avoir 
aujourd’hui  de  la  Monarchie  Françoife!^ 
Voilà  comme  dans  Fefpace  de  quatre  a 
cinq  mois 5 les  opinions  ont  fait  un  chemm 
vraiment  incroyable  3 dont  les  étrangers 
îie  fauroient  rendre  raifon  ; les  écrits  lans 
nombre  qui  ont  inondé  le  public  , fe  font 
en  quelque  forte  enflammés  par  leur  frotte- 
ment réciproque  ; plufieurs  3 fans  doute  3 
ont  été  enfantés  par  un  zele  ardent  pour 
le  bien  public;  mais  comme  les  plus  hardis 
font  toujours  les  mieux  accueillis  par  la 
multitude  5 l’audace  s’efl:  accrue  par  l’au- 
dace ; tolérée,  pour  ne  pas  dire  animée^, 
de  la  part  de  ceux  qui  dévoient  plutôt  ia 


refréner,  elle  n’a  plus  gardé  de  mefure  ; 
die  efl;  telle  enfin  , & elle  a caufé  une  telle 
révolution  dans  les  efprits  , que  ce  qui 
auroit  été  regardé,  il  y a deux  ans,  comme 
un  blalphême  politique  ^ oU'  comme  une 
extravagance , fuffit  à peine  aujourd’hui 
pour  élever  un  pamphlet  au  ton  de  ceux 
dont  la  leélure  intérefle. 

Je  n’exagere  pas,  Sire  ; & fi  l’on  a laifîe 
parvenir  juiqu’à  Votre  Majefté  quelques- 
uns  de  ces  écrits  incendiaires,  qui  tantôt 
^intitulant  Catéchifme  du  Citoyen  , ou 
offrande  à la  Patrie  , tantôt  s’adreffant  à 
la  Nation  Fmnçoije  Jur  les  vices  de  Jon 
Gouvernement  & la  nécejfité  d^ une  nouvelle 
ConJlitutLon  , tantôt  introduifant  un  Dia- 
logue entre  un  François  & un  ylnglois  s 
quelquefois  s’appelant  le  Jurifconfulte 
'François  / d’autres  fois  préfentent  aux 
Leéleurs,  foit  une  Differtation  fur'le  droit 
de  convoquer  les  Etats-Généraux  , foit  des 
Kéflexions  fur  les  pouvoirs  ordonnés  aux 
Députés  des  Provinces  ^ foit  un  Difeours 
de  la  Nation  aux  Etats-Généraux  , &c.  &c, 
femblent  tous  s’être  concertés  pour  animer 
la  Nation  aux  prétentions  les  plus  déme- 
fiirécs.  Votre  Majefté  a -dû  y voir  que  les 
droits  de  la  Couronne  y font  ouvertement 
attaqués,  qiron  y parle  du  Gouvernement 
purement  monardiique  , comme  fi  c’étoit 


la  honte  de  l’humanité , & une  barbarie 
intolérable  dans  un  fiecle  de  lumières  tel 
que  le  nôtre  ; qu’on  ne  fait  plus  de  doute 
qu’il  ne  foit  néceflaire  de  reftreindre  infini- 
ment l’autorité  des  Rois  de  France  j qu’il 
n’eft  pas  en  leur  pouvoir  de  refufer  la  con- 
vocation des  Etats  ; que  le  moment  eft 
venu , de  changer  totalement  la  Conftitu- 
tion  , ou  plutôt  d’en  faire  une  , n’y  en 
ayant  point  en  France  , que  la  première 
bafe  de  cette  conftitution  doit  être  de 
rendre  à la  Nation  le  pouvoir  legiflatif 
ufurpé  fur  elle , pouvoir  qui  lui  appartient 
exclufivement , & de  réduire  le  Souverain 
à n’avoir , au  plus  , que  l’exercice  de  la 
puiflance  exécutrice  j enfin  qu’en  prenant 
pour  modèle  ce  que  la  révolution  de  1688 
a opéré  en  Angleterre  , on  va  même,  dans 
la  faufle  application  qu’on  en  fait , au-delà 
des  indudions  de  cet  exemple  ; puifque  , 
fuivant  ces  modernes  Légilîateurs  , les 
Rois  de  France  fe  trouveroient , non  au 
niveau  des  Rois  Britanniques  pour  l’auto- 
rité, mais  réellement  fort  au-defibus.  En 
effet , n’ayant  pas  une  prérogative  plus 
étendue  , ils  n’auroient , pour  la  main- 
tenir, ni  le  fecours  d’une  Chambre  Haute, 
ni  les  autres  acceffoires  qui  confervent 
l’équilibre  d’une  Conftitution  que  la  plu- 
part des  François  ne  connoiflent  pas  mieux 


( H ) 

depuis  qu'ils  en  vantent  Fexcellence^  qii6 
lorfqu'ils  en  calomnioient  la  bonté. 

A proprement  parler  , on  ne  fait  pas  ce 
qiFon  veut  faire  ni  où  Ton  tend.  On  eft  trop 
peu  inftruit  pour  faire  un  plan  raifonnable  ; 
mais  le  danger  n'en  eft  que  plus  grand.  Des 
prétentions  aveugles , qui  ne  peuvent  pro- 
duire un  ordre  durable  ^ n'en  font  que  plus 
menaçantes.  Avec  de  pareils  guides , ou 
ne  fera  pas  une  Conftitution mais  on  en 
ébranlera  tous  les  principes.  On  fe  divifera; 
on  s'échauffera  ; le  nombre  l'emportera, 
fur  la  raifon  ; & marchant  à tâtons  fur  un 
terrain  rempli  de  dangers  , on  entraînera 
l'Etat  dans  d'affreux  précipices.  Le  défaut 
de  plan  n^eft  donc  pas  un  motif  pour  fe 
' raffurer.  Une  révolution  qui  prend  fa  fource 
dans  les  idées  confufes  dont  perfonne  ne 
peut  prévoir  l'iftue  , n'en  eft  que  plus 
redoutable.  Voilà,  Sire  , où  l'on  en  eft  : 
voilà  ce  qu'a  produit  l'Arrêt  du  Confeiî 
du  5 Juillet  1788. 

La  temporifation  qui  a fuivi  , & qui 
a été  occafionnée  par  l'interpofition  d'une 
Aflemblée  de  Notables,  pour  difcuter  la 
forme  de  la  convocation  , eft  une  plus 
grande  faute  encore.  Ses  effets  ne  l'ont 
que  trop  prouvé. 

Elle  a d'abord  mécontenté  tout  le 
monde  5 quand  il  éioit  facile  de  produire 
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■une  fatisfaftion  générale  par  une  prompîq 
convocation. 

Elle  n’a  fervi  & ne  pouvoit  fervir  à rien. 

Elle  a augmenté  Fembarras  des  finances  ^ 
en  retardant  de  quatre  mois  ce  qui  pou- 
voit y remédier. 

Elle  a donné  à la  foule  des  écrivains 
qui  ont  cru  pouvoir  s’ériger  tout  d’un 
coup  en  légiflateurs  5 le  temps  de  fairQ 
paroître  leurs  dangereufes  produélions. 

Elle  a femé  la  divifion  ^ & agité  le 
flambeau  de  la  difcorde  ^ entre  les  dilFé- 
rens  Ordres  de  l’Etat,  ce  qui , quoi  qu’on 
puifle  dire  > eft  un  très  ~ grand  mal , de 
peut  avoir  des  fuites  très-fâcheufes. 

Enfin  elle  a mis  Votre  Majefté  dans  le 
cas  de  paroître  encore  en  contradidion 
avec  elle  - même  , en  prononçant  contre 
l’avis  de  l’Aflemblée  des  Notables  après 
avoir  jugé  néceffaire  de  le  demander. 

îl  eft  vrai , Sire , que  vous  avez  pu  jouir 
des  applaudilTemens  que  vos  décifions  du 
27  du  mois  de  Décembre  ont  excités , 3c 
le  Miniftre  qui  vous  les  a confeillées , doit 
être  porté  aux  nues  par  la  multitude. 
Comment  ne  feroit  - elle  pas  extafiée^ 
lorfque  d’un  côté  le  Tiers -Etat  obtient 
comme  droit  ^ ce  qu’avant  ces  derniers 
temps  il  ne  fongeoit  pas  même  à iolliciter 
comme  faveur  5 ôc  lorfque  à\m  autre 
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côté  5 fans  attendre  ce  qui  pourra  être 
demandé  par  les  Etats  - Généraux  , on 
annonce  déjà  dans  un  rapport  publié  par 
ordre  de  Votre  Majefté^ 

Que  vous  reconnoilTez  ne  devoir  mettre 
aucun  impôt  fans  le  confentement  des 
Etats- Généraux  de  votre  royaume  , <5*  que 
vous  voule^  n^ en  proroger  aucun  fans  cette 
condition  ; 

Que  vous  voule^  affurer  le  retour  fuc^ 
cejjif  des  Etats-Généraux  ^ en  lesconfultant 
fur  V intervalle  ; 

Que  vous  concerterez  avec  eux  les 

moyens  de  prévenir  les  défordres  que 
Vinconduite  de  vos  Miniflres  pourroit 
introduire  dans  vos  finances  ; 

Que  vous  affurere^  la  fixité  des  dépenfes  ÿ 
' Que  ces  dénominations  de  tributs  qui 
rappellent  à chaque  infant  au  Tiers- Etat 
fon  infériorité  ^ feront  abolies  ; ce  qui 
paroît  promettre  Fabolition  de  la  Taille  , 
îans  néanmoins  faire  appercevoir  aucun 
moyen  poffible  de  la  remplacer  ; . 

Que  vous  inviter  erp  les  Etats-Généraux 
à examiner  la  grande  que  [lion  des  lettres- 
de-cachet  ; et  qui  donne  lieu  de  preffentir 
que  vous  trouverez  jufte  , comme  il  Feft 
en  effet , d’en  proferire  Fufage  ; 

Que  Votre  Mdjefié  ^ tf  impatiente  de 
recevoir  Vavis  des  É tats- G én creux  fur  la 
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mefun  de  liberté  qu  il  convient  d'accorder 
d U PreJje  y ce  qui  fait  entendre  que  les 
gênes  aftuelles  difparoîtront  ; 

Q^ue  vous  aveq^  le  projet  de  donner  des 
Etats-Provinciaux  au  fein  des  Etats-géné- 
raux ^ & de  former  un  lien  durable  entre 
V adminijlration  particulière  de  chaque  pro- 
vince y & la  légijlation  générale  , qui  par 
cette  phrafe  , femble  être  attribuée  aux 
Eta tS‘ Généraux  , 

Enfin  ce  qui  paroît  exprimer  encore 
plus  clairement  cette  attribution  , que 
vous  préférerez  aux  confeils  pajjdgers  de  vos 
Mmifres  , les  délibérations  durables  des 

Etats-Généraux que  vous  ne  ferer plus 

expofé  à revêtir  de  votre  autorité  des  difpo- 
fiions  dont  il  vous  ef  impojjlble  de  prévoir 
les  conféquences  ^ & que  vous  ferep  délivré 
pour  toujours  des  incertitudes  ^ des  b alan-- 
cemens  , des  défiances , <S=  des  regrets  5 qu^on 
fuppofe  inféparables  du  pouvoir  legiflatii  P 

Il  eft  aifé  de  concevoir  que  tant  de  con- 

JL. 

ceffions  accumulées  doivent  avoir  produit 
de  grands  élans  de  reconnoiiTance  publique 
pour  Votre  Majeffé  ^ & d’enthoufiaime 
pour  celui  qui  a eu  foin  qidon  ne  pût 
ignorer  qu^il  les  avoit  confeillées. 

Mais  5 Sire  , fans  que  je  m.éconnoifie  le 
prix  de  ces  difpofitions  où  refpirent  la  jui- 
tice  & la  bienfaifance  ^ qidil  me  foit  permis 

B 


de  demander  quel  eft  le  but,  quelle  peut 
être  l’utilité  d’avoir  ainfi  anticipé  le  mo- 
ment où  vous  ferez  dans  le  cas  de  manifefter 

vos  intentions  aux  Etats-Généraux?  A quoi 

bon  en  faire  dès-à-  préfent  une  déclaration 
prématurée  ? Chacun  a vu  le  Miniftre  avide 
des  lufFrages  populaires  , & qui  n’épargne 
rien  pour  fè'  les  concilier  : mais  on  a vu 
auffi  que  s’il  n’avoit  eu  à cœur  que  vos 
interets  , s’il  s’étoit  ni  us  occimé  rie  fain? 


plus  ae  voix  qu’à  chacun  des  deux  autres, 
lorlque  le  motif  qui  précédemment  avbit 
pu  faire  trouver  convenable  de  prendre  ce 
parti,  difparoilToit  de  lui-même;  lorfque 
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la.  Noblefle  , par  Torgane  des  Princes  & 

Pairs  5 le  Clergé  par  la  voix  de  fon  Préfi- 
dent  5 venoient  d’annoncer  leurs  difpofi- 
îions  à facrifier  leurs  privilèges  en  fait  de 
fubîîdes  5 & à fupporter  tous  les  impôts  ^ 
charges  publiques  dans  la  proportion  de 
leur  fortune  , faits  exception  pécuniaire 
quelconque é N’eût-il  pas  été  mieux  d’affer- 
mir cette  difpofition  5 en  la  prenant  pour 
certaine , & la  donnant  pour  motif  de  ne 
pas  innover , que  de  fuppofer  le  befoin 
d’armer  le  peuple  d’une  prépondérance 
qu’il  n’avoit  pas  fuivant  les  anciennes 
inflitutions  5 & qui,  devenue  inutile  pour 
affurer  l’égalité  dans  la  répartition  de 
l’impôt , pourroit  être  nuifible  fous  d’autres 
points  de  vue?  Le  réfultat  folennel  que 
rAffemblée  des  Pairs  ^ du  20  Décembre 
1788  5 avoir  préfenté  à Votre  Majeflé,  & 
l’arrêté  du  Parlement,  du  22  fuivant,  ou 
cette  Cour  exprime  fon  vœu  formel  pour 
r entière  fupprejjion  des  exemptions  pécu-^ 
nïaïres , n’offroient-ils  pas  à un  Miniflre 
bien  intentionné,  une  belle  occafion  de 
refferrer  l’union  des  trois  Ordres , & de 
faire  comprendre  au  Tiers  qu’il  n’avoit 
plus  fujet  de  prétendre  une  augmentation 
d’influence  dans  les  délibérations  , pour 
obtenir  ce  que  le  Clergé  , la  Nobleffe  & la 
Màgiftrature  lui  abandonnoient  volontai» 
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rement?  Ne  valoit-il  pas  mieux  employer 
à cette  condition  fon  adroite  habileté , que 
d’en  abufer  pour  faire  entrevoir  des  raifon's 
de  défiance  contre  les  deux  premiers  Ordres 
de  l’Etat  ^ en  obfervant  à Votre  Majefté  , 
que  , connoiffant  mieux  que  le  troijieme  la, 
Cour  & fis  orages  , ils  concerteroient  /ils 
le  vouloierit  y avec  plus  de  fureté  y les  démar~ 
ches  qui  peuvent  embarrajjer  le  M.iiiijle  fè  > 
fatiguer  fa  confiance  , rendre  fa  forcé 
impuiffdnte  / 


contre  de  telles  iminuations  j mâis  apres 
avoir  fait  voir  qu^il  n^y  avolt  plus  de  rnotiC 
pour  croire  néceffaire  de  renforcer  le  Tiers, 
Rajouterai  que,  fi  néanmoins  on  Fa  cm  , 6s 
fi  Fon  trouvoit  encore  des  raifons  pour 
changer  Fancien  ufage  , on  pouvoir  au 
moins  s’y  prendre  mieux  , & arriver  âü 
même  but  d’une  maniéré  moins  choquante» 
Euifqu’ôîi  vouioit  un  équilibre , ôt  qu’on  ne 
devoir  pas  vouloir  détruire  des  préémi- 
nences  aufll  anciennes  que  la  Monarchie  , 
il  me  femble  qu’on  auroit  pu  obtenir  Tun 
fans  attaquer  les  autres  , en  mettant  dans 
un  des  côtés  de  la  balance  5 les  deux  pre- 
miers Ordres  réunis  en  un  feul , par  Fincor- 
poration  du  Clergé  à la  Noblelîe  j & dans 
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Fautre^FOrdre  du  Tiers,  qui  pouvoir  alors 
être  rendu  égal  en  nombre  à FOrdre  réfui-* 
tant  de  cette  réunion  , fans  que  ce  dernier 
eût  perdu  aucune  des  diftindlions  qu’il  eft 
jufte  de  lui  conferver.  Cet  arrangement 
auroit  renfermé  une  innovation  ; mais  je 
pars  de  la  fuppofition  qu’on  jugeât  nécef- 
îaire  qu’il  y en  eût  une  , & je  crois  que 
celle-là  auroit  été  moins  défagréable  ^ plus 
généralement  applaudie,  & plus  utile  même 
pour  toute  vue  ultérieure.  Quoi  qu’il  en  foit, 
par  ce  moyen , ou  par  tout  autre  tendant 
pareillement  à ménager  tout- à-la- fois  les 
prérogatives  des  premiers  Ordres  ôc  les 
intéîêts  du  troifieme , il  étoit  certainement 
polTible  d’éviter  de  paroître  céder  avec^ 
abandon  fans  retenue  quelconque  , aux 
prétentionsduPeuple.  Quel  homme  d’Etat 
ignore  combien  il  efl:  dangereux  d’en  trop 
favorifer  les  entreprifes , & combien  il  de- 
vient enluite  difficile  d’en  arrêter  les  excès  ? 

Le  Peuple  François  eft,  fans  doute , Sire  , 
le  meilleur  , le  plus  affeftionné  à fes  Rois  , 
le  plus  fournis  à leur  volonté^  mais  il  eft  en 
même  temps  très-fufceptible  de  s’exalter  ; 
& qui  ne  fait  d’ailleurs  que  ce  ne  font  pas 
les  gens  les  plus  fenfés  qui  conduifent  la 
multitude  , que  ce  font  les  plus  turbulens 
qui  l’entraînent  ? Inftruite  de  fes  forces  par 
un  premier  fiiccès , doit  - on  s’attendre 
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qu’elle  va  fe  renfermer  dans  lesborries  d’uns 
lage  modération?  Vous  en  répondroiî-il  ^ 
Sire  5 celui  qui  vous  a expofé  au  danger  du 
contraire  ? vous  répondroit-îl  qu’après  lui 
avoir  fait  faire  un  pas  vers  Fégalitéj  il  fera 
maître  de  lui  ôter  Fenvie  d’en  faire  beau- 
coup d’autres  ? qu’après  lui  avoir  annoncé 
l’intention  d’effacer  jufqu’à  la  dénomina- 
tion du  tribut  qui  lui  rappelle  fon  infério- 
rité 5 il  Fempêchera  de  s’en  prévaloir  pour 
vouloir  en  détruire  toutes  les  autres  inar- 
queSj  & que  de  conféqüences  en  confé- 
quences  5 d’ivreffe  en  iyreffe , on  n’aille 
jufqu’à  rèfufer  les  redevances  fèigneiiriales^ 

J ufqu’à  traiter  les  devoirs  féodaux  d’affer- 
viffemens  barbares  ^ j ufqu’à  brifer  tous  les 
liens  de  la  propriété  ^ comme  vous  ont 
témoigné  le  craindre  les  Princes  de  votre 
fang  danè  ces  nobles  & folides  reprélenta-  - 
tions  furlélquelles  la  licence  populaire  a 
déjà  ofé  jeter  du  ridicule  ? 

Puiffe  le  génie  tutélaire  de  la  France 
rendre  ces  apprélienfions  auffi  vaines 
qu’elles  font  finiftres  1 Puiffent  vos  Sujets 
être  affez  raifonnables  pour  fe  garantir  eux- 
mêmes  des;maux  cachés  fous  les  trompeufes 
amorces  qu’on  leur  préfente  ! Puiffe  votre 
cœur  fenfible  &c  bon  > être  à jamais  piéfervé 
des  extrémités  cruelles  qu'dont  fouvent  exi- 
gées les  effets  d’une  fatale  imprudence  ? 
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J’en  forme  le  vœu  le  plus  fincere  ; St 
fans  pénétrer  plus  avant  dans  cet  avenir 
nébuleux  , je  me  hâte  de  fixer  l’attention 
de  VotreMajeftéfurla  plus  importante  des 
réflexions  que  fait  naître  la  ledure  du 
Rapport  du  27  Décembre  dernier  ; c’eft 
celle  qu’il  eft  impoflible  de  ne  pas  faire  , 
à la  vue  de  tous  les  palTages  qui  font  relatifs 
à la  légiflation  du  Royaume.  Ils  font  pré- 
fentés  dans  une  forte  de  clair-obfcur , au 
travers  duquel  on  découvre  1 intention 
qu’on  a eue  qu’ils fîflent  entendre  plus  qu  ils 
ne  difent  j & qu’au  befoin  on  put  defavouer 
ce  qui , dans  ce  qu’ils  font  entendre , cho- 
queroir  Votre  Majefté , 6c  paroîtroit  révol- 
tant dans  la  bouche  d’un  Miniftre  d’Etat. 
Mais  fi  c’eft  une  honte  pour  un  Membre  de 
vos  Confeils , de  faire  croire,  ou  de  iaiflèr 

même  entrevoir,  que  Votre  Majefte  veut  & 

doit  abandonner  la  puiflance  légiflative  j 
qui  eft  le  premier  apanage  de  fa  Couronne , 
comment  pourroit  s’en  difculper  celui  qui 
a ofé  l’exprimer  de  maniéré  que  tout  le 
monde  l’a  entendu  ainfi  ? Et  comment 
pourroit-on  entendre  autrement  cette  fuite 
de  phrafes  dont  j’ai  cité  quelques-unes, 
& qui,  plaçant  les  relations  de  la  légifia- 
tion  de  tout  le  Royaume  nu  Etats- 

Généraux  , annoncent  exprelTément , que 
déformais  Votre  Majefté  , préférant  leurs 
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'deTibcmtivns  aux  avis  de  Jes  Minijîres  ^ ne 
fera  plus  agitée  parla  diverjité  des  fyjlémes; 
qu^elle  ne  fera  pi  us  expo fée  à revêtir  de  fort 
autorité  une  multitude  de  difpojltions  dont 
il  efl  impojfible  de  prévoir  les  conféquences , 
ni  entraînée  a les  foute nir  ^ lors  mime 
qui  elle  doute  de  leur  perfeclion  ; qu^elle  fera 
.en  conféquence  délivrée  pour  toujours  des 
incertitudes  ^ des  regrets ^ &c,  — - Et  c’eft 
à la  tête  du  paragraphe  où  tout  cela  fe 
trouve  3 qu’il  efl  dit,  en  faifant  obferver  à 
cette  occafion  le  bonheur  particulier  de 
V otre  Majejié^  que  la  fati s faâion  attachée 
a un  pouvoir  fans  limites  ejl  toute  d^ imagi- 
nation , & que  fi  le  Souverain  ne  doit  fe 
propofer  que  V avantage  de  U Etat  & la  plus 
grande  félicité  de  fes  Sujets  , le  facrifice 
de  qiLelques-iin.es  de  fes  prérogatives  pour 
atteindre  à ce  double  but , efi  certainement 
le  plus-  bel  ufage  de  fa  p.uiffance  ! ■ 

Q,uand  on  fait  parler  ainfi  Votre  Majcflé 
elle- meme,  après  tout  ce  qui  a été  publié 
depuis  cinq  mois  fur  la  prétendue  néceffité 
de  iéparer  la  puiffance  légiflative  de  l’exé- 
cutneeq  ôc  quand  cela  vient  à la  fuite  de 
l’Arrêté  où  votre  Parlement , voulant  fans 
doute  connoître  vos  fentimens  fur  l’opi- 
nion que  le  Gouvernement  laiflbit  s’accré- 
diter par  une  fouie  d’écrits,  vous  a témoigné 
le  délit  d’être  autorifé par  vous-même  à ne 


concourir  h V exécution  aucune  loi  qui 
ne  fût  demandée  ou  conjentie  par  les  Etats-^ 
Généraux;  n’eft-il  pas  évident  qu'on  a dû 
paroitre  avoir  adopté  5 & vouloir  encou-r 
rager  cette  nouvelle  doélrine  ? 

La  Nation  étrangère  , au  milieu  de 
laquelle  je  me  trouve  en  ce  moment  , 
en  a été  frappée  dans  ce  fens  , 6e  ne 
revient  pas  d'étonnement  de  voir  que  ce 
qui  lui  a toujours  paru  diftinguer  eflen^ 
tiellement  une  Alonarchie  pleine  ôc  en- 
tière 5 telle  que  celle  des  Rois  de  France  5 
d'avec  une  Monarchie  partielle  5c  ref-^ 
treipte  5 telle  que  celle  des  Rois  d'An^ 
gleterre  , femble  aujourd'hui  s'anéantir 
5c  être  détruit , non-feulement  par  1 effet 
des  fyftêmes  récemment  introduits  parmi 
nous  3 mais  même  de  votre  propre  con- 
lentement  5 Sire  , ou  plutôt  par  la  main  de 
vos  iMiniftrcs , de  celui  fur-tout  qui  paroît 
avoir  la  principale  influence. 

Je  le  porte  encore  5 ce  titre  de  Miniftre 
de  Votre  Majefté  ; 5c  j'en  ai  plus  que 
bien  d'autres  ^ la  fidélité.  Je  fuis  fort  loin 
d'en  défirer  jamais  les  fonctions  ; elles 
m'ont  coûté  trop  cher  : mais  il  refte  écrit 
dan^  mon  cœur  un  devoir  facré^  qui  ne 
me  permet  plus  de  me  taire  , dans  un 
moment  d'où  dépend  peut-être  le  fort  de 
tout  votre  tegne  ^ 5c  celui  de  l'Etat  entier. 
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Vous  êtes  5 Sire  3 auffi  inftruît  que  judi- 
cieux ; vous  vous  êtes  particulièrement 
appliqué  à Fhiftoire  de  votre  Royaume 
6c  vous  connoilTez  vos  droits  : mais  on 
s'efforce  d^égarer  vos  lumières  en  inté* 
reflant  votre  bonté.  Les  facrifices  de  pré- 
rogative royale  qu^on  vous  a confeillés  ^ 
doivent  ^ vous  dic-on  3 ajfurcr  à jamais  le 
honheur  des  peuples  qui  vous  font  confiés  y 
&<.même  celui  de  toutes  les  générations  fu-^ 
turcs  ; vous  aure^  le  glorieux  5 V unique  y 

le  falutaire  avantage  de  nommer  a V avance 
le  Conftil  dé  vos  fucceffeurs  3 & ce  Confieil 
fera  le  génie  même  de  la  Nation  é 
n^cn  citerai  pas  davantage  ; & je  n’ofe  " 
pas  dire"  FefFet  qu’ont  fait  fur  moi  3 6c 
fur  tous  les  gens  raifonnables  3 ces  tour-  : 
nures  emphatiques  rapprochées  de  leur 
objet.  Jugez  vous-même  3 Sire  3 par  vos 
propres  connoilTances  , dont  je  ne  ferai 
que  vous  retracer  les  réfultats  3 s’il  efl - 
permis  de  déguifer  ainlî  3 fous  les  plus, 
belles  couleurs  3 l’abdication  du  plus  ina- 
liénable des  droits  de  votre  couronne  , s’il  > 
eft  poffible  de  ne  pas  trouver  étrange  3 c 
& fi  ce  n’eft  pas  une  forte  de  dérifion  , 
d’offrir  à Votre  Majefté  comme  un  afl:e 
glorieux  ip ont  fon  régné  3 ce  qui  ne  fe- 
roit  que  la  dégradation  de  fa  fouvcraineté  ; \ 
comme  un  gage  fon  amour  pour  fesi^ 


peuples , ce  qui  bientôt  les  Uvreroit  a la 
plus  funefte  anarchie  ; comme  avan- 
tage falutaire  pour  toutes  les  générations 
futures  ^ une  innovation  dans  le  gouver- 
nement, dont  les  fuites  entraîneroient 
tôt  ou  tard  une  guerre  civile. 

En  d’autres  circonftances  , il  feroit  m- 
perflu  de  rapporter  aucune  preuve  pour 
établir  que  le  Roi  de  France  eft  feul  Le- 
giflateur  fuprême  de  fon  Royaume  ; rnais 
à caufe  des  erreurs  contraires  qu’on  s ef- 
force de  propager  , je  ne  crois  pas  inu- 
tile de  commencer  par  conftater  cette 
vérité  dans  le  point-de-droit  : je  la  con— 
fidérerai  enfuite  dans  le  point  de  vue  du 
bien  public;  8c  je  mettrai  Votre  Majefte 
à portée  de  juger  fi  la  Nation  Françoife  , 
exerçant  le  pouvoir  légiflatif  dans  toutes 
fes  parties  , 8c  gouvernant  le  Royaume 
dans  tous  les  détails  relatifs  à la  légifla- 
îion , dans  une  Affemblée  de  plus  de  mille 
députés  J en  feroit  plus  heureufe  , plus 
tranquille,  8c  mieux  gouvernée  ; & fi  ce 
qu’on  femble  avoir  en  vue  , pourroit  for- 
mer une  conftitution  permanente. 

Vous  ne  fauriez  vous  livrer , Sire , à 
un  examen  plus  intéreflant. 

Tous  les  monumens  de  notre  Hiftoire 
dépofent  que  , depuis  l’exiftence  de  la 
Monarchie  J les  Rois  de  France  ont  tou- 
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fours  eu  le  pouvoir  de  faire  les  Lois.  Les 
premiers  chefs  de  la  Nation  ^ qui  n’étoit 
compofée  que  de  guerriers  5 exerçoient 
ce  pouvoir  au  milieu  de  leur  armée  5 eu 
prenant  Favis  des  principaux  capitaines  , 
dans  les  affemblées  du  Champ  de  Mars  5 
& c^eft  ainfi  que  les  lois  Saliques  & les 
Ripuaires  ont  été  formées  ou  recueillies 
Quand  les  Francs  5 après  s’être  partagé 
les  terres  qui  leur  convenoient  dans  les 
pays  qu’ils  avoient  conquis  5 eurent  pris 
des  etabliflemens  fixes  dans  leurs  nouvelles 
poffeffions^  & que  les  afiemblées  du  Champ 
de  Mars  furent  négligées  ^ la  puiflance 
îegiflative  continua'  de  réfider  dans  la 
perfonnc  du  Prince  ^ affifié  des  Grands 
qui  compofoient  fon  Confeils  & qui  s’ap- 
peloientfes^^é//^’^. 

Il  eft  vrai  que  dans  ce  premier  âge  de  là 
Monarchie  5 où  la  force  décidoit  de  tout, 
ou  Fignorance  couvroit  tout  de  fes  ténè- 
bres 5 où  Fon  ne  voit  que  violenpe  & confii- 
fionj  ilyavoîtfi  peu  de  lois,  que  le  pouvoir 
d^en  faire  Lifibit  à peine  de  foibles  traces- 
Si  3 dans  la  fécondé  race  5 Charlema- 
gne voulut  folennifer  & affermir  fes  lois 
conftitutives  par  le  confentement  national , 
il  n’en  étoit  pas  moins  légiflateur  füprême 
de  fon  Empire;  il  en  prenoit  le  titre , & 
îl  en  exerçoit  les  droits  5 fans  auendre 


toujours  l’affentiment  des  aflemblées  du 
Champ  de  Mars  ; il  en  tenoit  d’autres  en 
automne , où  les  repréfentans  du  Peuple 
n’étoient  pas  convoqués , Si  où  il  régloit 
les  plus  grandes  affaires  de  l’Etat  (_  i ). 
Plufieurs  de  fes  capitulaires , émanés  de  fa 
feule  autorité  dans  l’intervalle  des  unes 
& des  autres  aflemblées,  prouvent  que 
quoiqu’il  eût  trouvé  convenable  de  revêtit 
du  confentement  de  là  Nation  ceux  qu’il 
vouloir  ériger  en  lois  fondamentales  , & 
joindre  a la  loi  Salique  Q Capitula,  quæ  legi 
Salicæ.  cuin  omnium  confenfu  addenda  effh 
cenfuimus  ') , il  n’entendit  jamais  n’en 
pouvoir  faire  aucun  fans  ce  confentement. 
Ce  qui  a toujours  été  cité  comme  un  effet 
de  fa  fagefle , ne  fauroit  l’être  comme  uns 
preuve  de  ftriéle  obligation. 

' Ses  fuccefîeurs  même  , tout  foibles 
qu’ils  furent,  uferent  fouvent,  8c  méfu- 
ferent  plus  fouvent  encore  , de  cette 
puiffance  légiflative  qu’ils  n’étoient  pas 
en  état  de  faire  refpeéfer.  Tantôt  def- 
potes,  tantôt  dégradés,  & toujours  in- 
dignes du  titre  de  légiflateurs  , ils  en 
eonferverent  néanmoins  la  prérogative 
comme  inhérente  à leur  couronne  , Sc  ils 
ne  la  perdirent  jamais  qu’avec  elle. 

(.1)  C’étoit  là  où  fe  tràitoient  les  objets  politiques, 
ce  qui  concenioit  la  Guerre  & les  Traites. 


Cette  prérogative  fut  dévolue.  Sire  ^ 
au  fondateur  de  votre  race  , par  l’hom- 
mage  des  Grands  du  Royaume  ; c’étoit  une 
dépendance  du  trône  où  il  fut  appelé. 
IVlais  comment  auroit"il  pu  l^exercer  au 
milieu  dune  anarchie  monflrueufe,  que 
les  ufurpations  féodales  avoienf  alors 
introduite  ? Votre  Majedé  fait  que  dans 
œs  temps  nébuleux  où  le  tableau  de  la 
France  entière  n^’offroit  que  des  leigneurs 
tyrans , & des  roturiers  feffs  , il  n’y  avoir  , 
à proprement  parler,  ni  juftice,  ni  puif- 
fance  publique  , ni  gouvernement  : mail 
enfin  , alors  même  , à nul  autre  qu’à  celui 
qui  portoit  le  titre  de  Roi  légitime , ne 
pouvoir  appartenir  le  pouvoir  de  faire  des 
lois,  dont  l’exercice  ne  demeura  fufpendu, 
qu’autant  de  temps  que  les  Souverains 
n’eurent  pas  affez  de  force  pour  faire  exé- 
cuter ce  qu’ils  ordonnoient. 

A mefure  que  l’Autorité  Royale  put 
fortir  de  preffe , & lé  reflaifir  de  Tes 
droits  par  la  ruine  du  gouvernement  féo- 
dal , qui,  tant  par  l’heureux  effet  de  la 
délunion  des  grands  vaflàux , que  par 
l’adroite  introduélion  de  l’appel  des  juf- 
tices  feigneuriales  , par  l’établiflemenT 
des  communes,  & par  les  réunions  des 
grands  fiefs  à la  couronne  , s’anéantit  lue- 
cefîivement  , la  ptfîlïahce'légillatTré  ré- 


prit  fon  aérivité  dans  la  main  des  Rois  dé 
la  troifieme  Race  : elle  parut  avec  écîart 
dans  les  réglemens  généraux  portés  par 
St.  Louis  : elle  s^afFermit  par  la  politique 
de  Philippede-Bel , qui  fe  trouva  en  état 
d^enjoindre  aux  plus  grands  vaflaux  d’obeir 
à fes  ordonnances  générales  , notam- 
ment fur  le  fait  des  monnoies  , 5c  elle 
fut  reconnue  folennellement  dans  les 
AîTemblées  nationales  que  ce  Prince  fit 
revivre  j lefquelles  donnèrent  naiflance 
à celles  qui  furent  enfuite  nommées 
Etats-Généraux  du  Royauîjze, 

Dans  tous  les  temps  poftérieurs  5 5c 
particulièrement  depuis  que  la  branclie 
des  Valois  eft  montée  fur  le  trône  ^ il 
ne  s’efl  pas  élevé  le  plus  petit  doute  fur 
la  puiiTance  légiflative  conftamment  exer- 
cée par  tous  les  Rois  vos  prédécefieurs  ^ 
comme  un  droit  inléparable  de  leur  cou- 
ronne. Si  la  Nation  , laflee  par  des 
levées  de  fubfides  trop  fortes  6c  trop  fou- 
vent  répétées  fans  fon  confentement  5 
força  Tun  d’eux,  en  13390  dans  un  mo- 
ment de  befoin  extrême  , à déclarer  qu’i/ 
ré  y aurait  plus  impôts  établis  fans  fon 
aveu  5 cette  reftriâiion  même  mile  au 
pouvoir  légillatii  iur  un  feui  objet  , 5c 
en  faveur  des  droits  de  propriété  , pour- 
roit  être  citée  comme  une  reconnoif- 


lance  de  ce  pouvoir  pour  tout  le  furplus. 
11  eft  donc  inutile  d^examiner  fi  la  Nation 
avoit  le  droit  de  faire  de  fon  confente— 
ment  une  condition  inclîfpenfable  pour 
toute  efpece  de  contribution  à la  défenfe 
du  Royaume  ^ & fi  quelques 'exemples  des 
cas  dont  elle  s’eft  prévalue  pour  n^accor- 
^ der  des  fubfides  que  fous  cette  condi- 
tion 5 font  contrebalancés  5 finon  par  les 
exemples  des  cas  diamétralement  con- 
traires 5 où  cette  prétention  a été  proP 
crite  impérieufement  par  quelques  - uns 
de  nos  Rois  ^ tel  entre  autres  que 
Charles  VI , qui  pouffa  la  violence  jufqffà 
faire  un  crime  au  Peuple  d^avoir  ofé  la 
foutenir  ; du  moins  par  les  longs  inter- 
valles où  Ton  femble  en  avoir  perdu  juf- 
qffau  fouvenir.  Pareille  difcuflîon  feroit 
entièrement  déplacée  aujourd'hui  : puif- 
que  d’un  côté  ^ vous  vous  êtes  montré 
trop  jufte  pour  ne  pas  vous  engager  fans 
peine  à n’exiger  de  vos  peuples  que  les 
fecours  dont  ils  reconnoîtroient  eux- 
mêmes  la  néceffité  5 5c  que  d’un  autre 
côté  5 vos  peuples  font  trop  affectionnés 
pour  ne  pas  accorder  , avec  empreffe-' 
ment , ce  qu’exigent  les  befoins  de  l’Etat 
bien  conftatés.  Ce  feroit  d’ailleurs  un 
examen  étranger  à celui  dont  il  s’agit  ; 
ôc  cela  eft  fi  vrai  ^ que  dans  la  fameufe 

Affemblée 


AfTeïîibîéc  d’Etats  - Generaux  ^tehue  en 
^355  5 celle  où  il  a ete  pris  le 

plus  de  précautions  > loit  pour^  prévenir 
Fextenfion  immodérée  des  impôts  ^ loit 
pour  empêcher  la  dilapidation  des  de- 
niers publics  5 dans  cette  Affemblee  qii  ou 
ne  manque  pas  de  citer  a tout  propos  j 
ôc  qui  efl:  la  leule  en  effet  3 enja  joignant 
à celle  de  Fannée  fuivante  3 ou  la  Nation 
ait  montré  une  vigueur  ioutcniie  , les 
Etats  3 malgré  la  captivité  du  Roi  Jean  3 
êc  au  milieu  des  plaintes  que  les  malheurs 
de  la  France  aggravés  par  les,  tons  du 
gouvernement  3 excitoient  depuis  long- 
temps 3 ne  firent  pas  dilriculté  d’avouer  3 
comme  un  principe  incontelîable , que  le 
Jloi  feul  poiivoit  jaire  ^es  Lois- 

C’eft  le  lançage  qui  a toujours  été.  tenu 
aux  Etais , pendant  les  quatre  fiecles  & 
plus  qui'  fe  font  écoules-  depuis  , c’eft 
celui  que  tinrent  les  Etats  de  Tours  5 en 
146/3  fous  Lotus  Xi  5 & ceux  de  14^4^ 
Ibus  Charles  Vi  1 1 ; c’eft  le. même  que 
le  Ghancelier  cle.d'Hôpiial  adrdToit  aux 
Etats  afiernbiés  à Orléans,  en  i ^03  fous 
Charles  IX  : on  le  retrouve  avec  des 
termes  beaucoup  plus  ablolus  dans  le 
dîfcours  de  François  Ts  en  1 5 27 , & dans 
celui  de  Henri  III  aux  Etats  de  Blois  ^ en 
J 577  ôc  I5'8ü, 
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Pendant  cette  longue  fucceflion  de 

temps  y la  puifTance  légiflative  n^a  fait  que 
s^alFermir  de  plus  en  plus  dans  la  mam 
de  nos  Rois  y fans  aucune  contradiftion, 
SacAe^  y diient  les  plus  anciens  Jurifcon- 
fultes  y que  le  Roi  de  France  ejl  Empereur 
en  fort  royaume  y qii  il  y'- piiet  fair  loi  & 
édict  a fon  plaijir  ^ . ordonner  & coiijtitucr 
tontes  conjiitutions  . . . car  il  eji  conditeur 
de  loy  1 ).  Cette  maxime  ^ univerfellement 
reçue  comme  une  des  maximes  fonda- 
mentales de  la  Monarchie  y n^a  pas  em- 
pêché que  nos  meilleurs  Pvois  ne  fe  foient 
fait  un  devoir  de  recourir , dans  toutes 
les  occafions  de  grande  importance  5 aux 
lumières  de  r/iffemblée  nationale  5 la- 
quelle y diioit  un  ancien  Magiftrat  fort 
éclairé  y ejl.  ordonnée  pour  la  conférence  des 
fujets  avec  leur  Roi  y qui  y montrant  la  ru- 
lonté  de  bien  régner  y leur  communique  les 
affaires  publiques  y poù  f en  avoir  avis  <&*  fe^ 
cours  y les  reçoit  à lui  faire  entendre  librC" 
ment  leurs  doléances  y ajLn  que  les  connoif^ 
faut  il  y poarvoye  , , . » & oclroye  à Jes  ju-^ 
jets  ce  qié il  voit  être  raifonnablé  y & non 
plus  y car  s'il  ètoit  née ejf aire  de  leur  accor^ 
der  toutes  leurs  demandes  y il  ne  J croit  plus 
leur  Roi  Q 

iij  

( i ) Bourillier. 

( 2 ) Du  ïükt. 
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Telle  efi  la  véritable  idée  qu'on  doit 
^voir  de  la  nature  & de  Futilité  d^une 
Affemblée  d^'Etats  - Généraux.  Elle  doit 
éclairer  le  Souverain  par  fes  confeils  5 fans 
qu’il  foit  obligé  de  les  fuivre  dans  tous  les 
cas  3 ni  même  de  les  demander  toutes  les 
fois  qu’il  veut  faire  ufage  de  fon  pouvoir 
légilîatif  : c’eft  en  ce  fens  feulement  que 
Henri  IV  difoit  aux  Notables  aflemblés  ^ 
en  15963  qu’il  avoit  envie  de  fe  fervir  de 
leurs  confeils  3 & de  fe  mettre  en  tutelle 
entre  leurs  mains  ; envie  ^ difoit-il3  ^ui  ne 
prend  guere  aux  Rois  a barbes  grijes  3 
viBiorieux, 

En  parlant  ainfi  3 il  n’entendoit  furement 
pas  déroger  aux  droits  de  fa  couronne  3 & 
il  n’auroit  pas  foulFert  qu’on  piu^penfer 
qu’une  conlultation  volontaire  dut  être 
confondue  avec  le  partage  de  fon  autoritea 

Je  ne  rappellerai  ici  à Votre  Majefté  ni 
le  ton  avec  lequel  Louis  XIV  s’exprimoit^ 
en  toute  occafion  3 fur  fon  titre  de  fouve- 
rain  Légiflateur  ; ni  les  principes  développés 
par  Louis  XV  dans  fa  célébré  réponfe  du  5 
Mars  1766^  enregiftrée  fans  aucune  récla-« 
mation  par  tous  les  Parlemens^,  ni  ce  que 
vous  avez  fait  répéter  vous  meme  3 Sire  ^ 
par  votre  Chancelier  3 au  lit*de-juftice  de 
l’année  derniere  3 pour  que  jamais  on  ne 
perdît  de  vue  ce  que  toutes  les  Cours  ont 
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configné  dans  leurs  regiftres  ^ que  la  puî/^ 
Ja/ice  légiflative  appartient  ^ en  France  , au 
Roi  Jeul  J fans  dépendance  & fans  partage» 
Se  pourroit-il  qu^une  vérité  affife  ïur 
des  fondemens  auffi  inébranlables  ^ une 
vérité  fi  folennellcment  atteflée  5 fi  conf- 
tamment  reconnue  par  tous  les  Ordres  de 
FEtatj  une  vérité  confacrée  par  la  foi  de 
tant  de  fiecles  5 cefsât  aujourd'hui  d^être 
refpeélée  ? Par  quel  égarement  nos  pré- 
tendus politiques  fe  flattent-ils  que  leurs 
vains  écrits  pourront  y donner  atteinte^ 
•&  ébranler  en  un  inflant  des  droits  dont 
Forigine  fe  perd  dans  la  nuit  des  temps? 
Mais  au  milieu  de  ce  renverfement 
xFidées  qui  femble  avoir  troublé  toutes 
les  opinions  3 comment  fe  fait  - il  que 
votre  Miniftre  lui  même  femble  trahir 
vos  droits  les  plus  facrés , au  lieu  de  les 
défendre  ? Comment  3 lorfquhl  eft  plus 
néceflaire  que  jamais  de  retracer  aux 
François  les  vraies  maximes  de  la  Mo- 
narchie 3 qu^on  s^elForce  de  faire  oublier  ^ 
paroît-il  accueillir  & favorifer  les  témé- 
raires fyftêmes  qui  les  attaquent  ? Com- 
ment enfin  j pour  plaire  au  Peuple , quhl 
ferviroit  bien  mieux  en  Féclairant  ^ ofe- 
t-il  vous  faire  tenir  un  langage  contraire 
à celui  de  tous  les  Rois  vos  prédécel- 
feurs  contraire  aux  droits  de  tous  ceux 


qui  vous  fuccéderont , 5c  dont  il  afFeclc 
de  vous  faire  , à vos  propres  yeux  > un 
mérite  y quand  il  ne  peut  fc  diflimuler 
qu’il  tend  à la  deftruélion  de  votre  lou- 
veraineté  ? 

Non,  Sire,  vous  ne  devez  ni  ne  pou- 
vez facrificr  aucune  partie  des  préroga- 
tives inaliénables  de  votre  couronne. 
Telles  que  vous  les  avez  reçues  de  vos 
auguftes  aïeux  , telles  vous  devez  les 
tranfmettre  à vos  defcendans.  C’eft  un 
dépôt  qu’il  ne  vous  eft  pas  permis  d’al- 
térer ; c’eft  un  fidéicoromis  dont  vous  ne 
pouvez  pas  difpofer  efficacement  , au 
préjudice  des  héritiers  du  trône. 

Mais  que  votre  bienfaifance  & votre 
amour  pour  vos  Peuples  ne  vous  fafle  pas 
regretter  , Sire  , qu^’il  y ait  des  bornes 
immuables  que  votre  difpofition  à tout 
facrifier  pour  leur  bonheur  , ne  fauroit 
franchir.  Si  la  Conftiîution  de  votre 
Royaume  s’oppofe  à ce  que  vous  ceifiez 
d’en  être  le  feul  Légiilateur  fuprême^  elle 
vous  requiert  en  même  - temps  , 5c  vous 
follicite  de  faire  revivre  5c  de  perpétuer 
Piifage  des  Affemblées  nationales  â de  les 
confulrer  fur  celles  des  Lois  qui  intéref-* 
fent  la  félicité  publique^  ôc  qui  doivent 
être  tenues  pour  conilitutives  ; de  leur 
communiquer  vos  vues  pour  le  falut  do 

C 3 
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FEtat  ; de  recevoir  avec  bonté  Feffufion 
de  leurs  vœux  ^ ou  de  leurs  doléances  ^ 
d^examiner  avec  vos  fidelles  fujets  y 6c 
au  milieu  d^eux  5 ce  qiFil  y a de  mieux 
à faire  pour  mettre  votre  pouvoir  légis- 
latif à Tabri  des  furprifes  5 & garantir 
ce  qui  en  émane , de  Finfiabilité.  Rien  y 
fans  doute  y n^cft  plus  digne  de  votre 
fagefle  que  de  raffembler  & recueillir 
toutes  les  connoiflances  poffibles  3 avant 
que  de  mettre  le  fceau  de  votre  auto- 
rité  à aucune  difpofition  *dii  genre  de 
celles  qu^on  peut  appeler  Edits  perpé- 
tuels& qui  méritent  d^être  élevées  au 
rang  des  Lois  nationales  6c  irrévocables. 
Rien  n^efl:  auffi  plus  digne  de  la*bonté  de 
votre  cœur  que  d^aimer  à entrer  fouvent 
avec  vos  Sujets  dans  ces  conférences' 
paternelles  qui  refferrent  les  liens  de 
Faffeélion  5 ,5c  fortifient  ceux  de  Fobéif- 
fance.  C^eft  ainfi  que  faifoit  Louis  XII  ; 
c^eft  ainfi  que  faifoit  Henri  IV;  c^eft  àinfî 
qiFils  ont  mérité  d'être  adorés  par  la 
Nation  foumife  à leurs  Lois.  Vous  favez. 
Sire  y que  je  vous  ai  toujours  tenu  le 
même  langage  5 6c  que  je  Fai  employé  à 
vous  porter  à convoquer  les  Notables, 
lorfque  telles  Affemblées  étoient  perdues 
de  vue.  Ainfi  ce  que  je  viens  de  dire  dur 
la  néceffité  de  maintenir  votre  pouvoir 
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îégiflatif  dans  fon  intégrité , ne  tend  fûre- 
ment  pas  à vous  détourner  de  iuivre 
ces  modèles  chéris  que  vous  avez  ians 
ceffe  devant  les  yeux.  Vous  avez  annonce 
que  pour  avifer  aux  moyens  de  remedier 
au  dérangement  qu’une  guerre  di  pen  ^ 
dieufe  a caufé  dans  vos  finances , & pour 
régler  en  même  temps  tout  ce  qui  poiu- 
roît  concourir  au  bonheur  de  vos  Sujets  , 
vous  vouliez  vous  environner  des  lumières 
des  Repréfentans  de  la  Nation,  Rem- 
pliffez  , Sire  , cet  engagement  , qui  n^a 
déjà  fouffert  que  trop  de  retard;  que  rien 
au  monde  ne  ierve  de  pretexte  pour  vou» 
y faire  manquer , & foyez  perfuade  qu'- 
quiconque voudroit  vous  en  difiuader, 
trahiroit  vos  véritables  intérêts  mlepa- 
rables  de  ceux  de  vos  Peuples. 

Mais  vous  pouvez.  Sire,  faire  tout  ce 
que  vous  avez  promis  , fans  abdiquer 
aucun  des  droits  qui  appartiennent  a 
votre  couronne  CO-  Vous^  pouvez  pro- 
fiter des  avis  de  l’Aflemblee  nationale  , 


( I ) C'eft  ce  que  le  Chancelier  de  l’Hopital  eut  .o:n 
dobferver  aux  beats  d’Orléans , en  ces  ternies:  '■  C.eux 
...  qui  difent  que  le  Roi  diminue  fa  puiliance  par  la 
tenue  des  Etats,  ne  le  prennent  pis  bien.  C ar  encore 
M que  le  Roi  ne  foit  contraint  ni  neceiiite  de  prenure 
,,  confeil  des  Tiens , toutefoisjl  eft  bon  & homme  de 
» faire  les  *chofes  par  conieds , entre  les  Princes  5 
Courais  5 Pailonens  5 Ôc  autres 
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fans  vous  aftreindre  à les  toujours  de- 
mander , fans  renoncer  à prononcer  vous- 
même  fur  leur  réfultmt , & fans  négliger 
de  recevoir  encore  les  obfervations  de  vos 
Miniftres  fur  la  maniéré  d’y  damer. 

Si  c’eft  là  tout  ce  qu’on  a voulu  dire 
dans  le  rapport  du  27  Décembre  ^ pour- 
quoi donc  avoir  afFeélé  d’en  vouloir  faire 
entendre  beaucoup  davantage  ? Pourquoi 
avoir  parlé  du  facrifice  de  quelques-unes 
de  vos  prérogatives  / Pourquoi  avoir  fait 
envifager  comme  un  bonheur  d’être  pour 
toujours  délivre  des  halancerne/is , des  fol- 
îiciriiies  néceffairement  attachées  aux 
fonctions  de  Légiflateur  d’un  grand  Em- 
pire ? il  eft  du  devoir  de  celui  qui  a fait 
naître  les  doutes  , de  les  diffiper  : qu’il 
s’explique  plus  clairement , Votre  Majefté 
doit  y ce  me  femble  , l’exiger  ; puiique 
c’eff:  le  moyen  d’empêcher  qu’une  réfolu- 
tîon  que  vou-s  ne  pouvez  pas  avoir  inten- 
tion d’elFedluer  , ne  vous  foit  attribuée  y 
& que  ia  conformité  de  plufieurs  phrales- 
du  rapport  avec  les  modernes  opinions  y 
n’enharduTe  leur  témérité. 

Le  iecond  6e  le  dernier  point  d’exa- 
men que  j’ai  pris  la  liberté  de  propofer 
à Votre  Majeflé  , intérefle  encore  plus 
Ion  cœur  que  fes  droits  , puisqu’il  eft 
entièrement  relatif  au  bonheur  de  Les 


Peuples.  J’en  ai  dit  affez  , & peut-être 
même  plus  qu’il  n’étoit  nécelTaire,  pour 
démontrer  qu’en  Ftance  , comme  en 
toute  autre  Monarchie  véritable  le  pou- 
voir légiflatif  eft  un  attribut  inféparable 
de  la  Royauté.  Je  vais  vous  faire  voir 
à préfent  que  le  projet  d’en  transférer 
l’exercice  à la  Nation  , eft  un  projet 
funefte  pour  elle-même  , qui  ne  pourroît 
que  l’expofer  aux  plus  grands  malheurs , 
& dont  il  eft  de  votre  bonté  , Sire  , 
de  la  préferver. 

Ce  feroit  lui  faire  un  don  perfide  qu’elle 
ne  pourroit  pas  conferver. 

Ce  feroit  lui  confier  une  fondion  qu’elle 
feroit  hors  d’état  de  remplir. 

Ce  feroit  lui  faire  perdre  tous  les  avan- 
tages de  fa  Conftiîution  aduelle , & la 
livrer  au  danger  de  n’en  avoir  aucune. 

Premièrement  , elle  ne  pourroit  con- 
ferver cette  dépouille  de  fes  Souverains  , 
que  le  premier  de  vos  Succefleurs  qui  vou- 
droit  la  récupérer,  lui  reprendroit  infailli- 
blement. Il  auroit  pour  lui  la  juftice  & la 
force  j le  Clergé  , les  Grands  & l’Ârmee  j 
bientôt  même  la  plus  forte  partie  du 
Peuple  , qui  ne  tardera  pas  à lentir  les 
embarras  6c  le  poids  de  fon  ufurpaîion. 
11  n’eft  pas  dans  l’ordre  naturel  des  événe- 
mens  , & il  eft  abfolument  fans  exemple , 
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que  les  Souverains  d’un  vafte  Empire  ^ 
ayant  à leurs  ordres  plus  de  cent  cinquante 
mille  hommes  de  troupes  aguerries  , de- 
meurent long-temps  dépofledcs  par  leurs 
Sujets  d’une  prérogative  royale  dont  leurs 
ancêtres  avoient  joui  paifiblement  pendant 
un  grand  nombre  de  fiecles.  Plus  on  fup- 
pofera  de  réfiftance  poffible  de  la  part  de 
la  Nation  enivrée  de  fes  prétentions  chi- 
mériques ^ & excitée  peut  ~ être  par  les 
Chefs-de-Parti  que  le  changement  de 
Conftitution  auroit  fait  naître  ^ plus  les 
fuites  en  deviendroient  funeftes.  il  faudroit 
alors  traverfer  des  flots  de  fan  g y pour 
revenir  à l’ordre  ancien.  L’idée  feule  en. 
fait  frémir  : & ce  n’eft  pas  une  vaine 
terreur  ; car  il  efl:  écrit  dans  les  Annales 
du  monde , qu’une  révolution  fuivie  d’une 
révolution  contraire , efl:  le  plus  grand  des 
maux  qu’une  Nation  puiffe  éprouver. 

Secondement  , elle  feroit  hors  d’état 
d’exercer  les  fondions  de  la  puiflance 
légiflative.  il  faut  n’avoir  pas  lu  l’Hifloire 
des  Nations  , ôc  être  bien  peu  verfé  dans 
la  fcience  des  Gouvernemens  > pour  fe 
perfuader  qu’une  aflemblée  de  mille  per- 
fonnes  3 renouvelée  par  élecUon  à chaque 
tenue  , fans  guide  5 fans  chef , fans  con- 
noiflance  d’adminiflration  , puiffe  faire 
toutes  les  Lois  néceffaires  pour  main- 
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tenir  Tordre  dans  toutes  les  parties  d.  un 

grand  Royaume.  Ce  que  peut  a peine  une 
aflemblée  moins  nombreufe  5 dirigée  par 
d’Kabiles  Miniftres  qui  en  font  membres  , 
compofée  de  Citoyens  dillingues  & ac- 
coutumés aux  affaires  , permanente  dans 
une  de  fes  branches  , êc  fubfiftante  pour 
Fauîre  pendant  plufieurs  années  , avec 
prorogation  annuelle , ne  fauroit  nous 
fervir  d’exemple  ; 6c  l’application  qu  on 
en  feroit  aux  Affemblées  d’Etats -Gene- 
raux 5 organifées  comme  elles  le  font  , 
feroit  une  grande  erreur.  Cet  accord  , 
cette  harmonie  5 nécelTaires  pour  former 
une  légifiation  judiciaire  Sc  adminiitra- 
ti\^e  qui  foit  uniforme  & cohérente  dans 
toutes  fes  branches  , peut-on  efperer  de 
les  trouver  au  fein  d’une  multitude  de 
Députés  envoyés  de  trente  - deux  Pro- 
vinces 5 defquelles  plufieurs  different  en- 
tièrement dans  leurs  mœurs  5 dans  leurs 
ufages  > dans  leurs  lois  5 dans  leurs  privi- 
lèges 5 & dans  leurs  intérêts  ? Qu’on  juge 
de  ce  qui  fera , par  ce  qui  a été  dans  les 
anciennes  AflemÙées  lorfqu’il  ne  s’agif- 
foit  cependant  que  de  convenir  des  do- 
léances à préfenter  ; lorfque  les  limites  du 
Royaume  n’avoient  pas  acquis  une  aufii 
grande  étendue  ; lorsqu’une  faufle  poli- 
tique 5 ou  un  défir  immodéré  de  popula- 
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rite  5 n avoit  pas  encore  femé  St  fomenté 

entre  les  premiers  Ordres  de  FEtat  6c  le 
Peuple  5 ce  germe  d’éternelle  difcorde 
dont  il  eft  fort  à craindre  que  les  confé- 
quences  n’éclatent  bientôt  ^ au  grand 
détriment  de  la  chbfe  publique. 

Plus  on  réfléchit  fur  Fidée  de  rendre 
FAflemblée  des  Etats-Généraux  légifla- 
trice  5 plus  les  motifs  de  croire  cette  idée 
impraticable  ^ fe  multiplient.  Q,u’on  fup- 
pofe  5 fi  Fon  veut  , que  FAflemblée  fe 
renouvellera  tous  les  deux  ans  ( je  ne 
crois  pas  qu’on  puifle  en  rendre  les  re- 
tours périodiques  plus  rapprochés  , puif- 
que  s’il  y en  avoit  une  chaque  année , à 
peine  une  tenue  feroit-elle  finie  qu’il 
faudroit  en  convoquer  une  autre  , & re- 
commencer des  éieélions  pénibles  ^ des 
voyages  difpendieux  ^ des  interruptions 
de  fondions  ^ nuifibles  au  bien  général  ) ; 
il  y auroit  donc  des  lacunes  ^ des  fufp en- 
flons de  deux  ans  y dans  Fadminiftration 
iégiflative  y dont  le  courant  n’en  peut 
admettre  aucune  pour  un  Royaume  tel 
que  la  France. 

Dira-t-on  que  pour  obvier  à cet  incon- 
vénient 5 le  Souverain  pourra  faire , fans 
le  confentement  des  États  , les  Réele- 
mens  provifoires , les  Ordonnances  judi- 
ciaires 6c  les  Lois  particulières  non  fuf- 
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ceptibles  d’être  différées  pendant  Tinter- 
valle  d’une  Affemblée  à Tautre  ; iauf  à 
les  repréienter  enluite  aux  Etats  - Géné- 
raux 5 pour  y donner  ^ par  leur  conlen- 
tement , la  lanclion  deiinitive  ? Et  citera- 
t-on  Texemple  de  ce  que  faiibit  Chade- 
ma2:ne  ? Cette  folution  pourroit  paroîrre 
fondée  ; éc  Texemple  de  Charlemagne 
feroit  applicable  , li  les  novateurs  politi- 
ques 5 au-lieu  de  prétendre  dépouiller  le 
Alonarque  de  la  puiffance  légiilative  pour 
la  traniporter  à la  Nation  le  bornoient 
à vouloir  que  le  conlentement  des  Etats- 
Généraux  fût  néceffaire  pour  que  les 
Lois  ô:  Ordonnances  émanées  du  Sou- 
verain, pniTent  le  caraclere  de  Lois  coni- 
titutives.  Encore  faudroit-il  que  la  dil- 
tinclion  de  celles  à qui  ce  caraciiere  de- 
vroit  être  imprimié,  fût  clairement  établie^ 
puiique  nous  voyons  par  THiltoire  ^ que 
dés  le  temps  de  CharlemLagne  ^ on  le 
plaignoit  déjà  de  Tabus  des  Capitulaires 
proviloires  ôc  particuliers.  Et  cependant 
il  y avoit  alors  bien  mmins  d’Ordonnan- 
ces  5 de  Réglemens  6c  de  frondeurs  qu’il 
n’y  en  a aujourd’hui.  La  diiTemblance  de 
Lun  à Tautre  ternes  eft  fraopante  à tous 
égards  ; 6c  li,  dans  un  liecle  d’ignorance^ 
lorique  peu  de  gens  iavoient  lire^  6c  que 
Texamen  des  Lcis  éroit  concentré  dans 
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un  cercle  très-étroit  , lorfque  1 autorité 
n^avoit  pas  de  contradiftcurs  j lorfque 
tout  FEmpire  plioit  fous  le  joug  d^ua 
Prince  que  fa  juiBce  même  avoit  rendu 
abfolii  5 fi  même  alors  la  diftinélion  qu’il 
avoit  admife  entre  fes  Capitulaires  d’ad- 
minifiration  ordinaire  & fes  Lois  confti- 
tutives  y a bientôt  dégénéré  en  abus  ^ û 
elle  n’a  pu  fe  foutenir  au-delà  de  fou 
régné  y combien  de  difficultés  ne  feroit- 
elle  pas  naître  3 lorfque  le  principe  de 
Finhérence  du  pouvoir  légiflatif  à la  Cou- 
ronne ne  feroit  pas  reconnu  3 & lorf- 
qu’on  en  confieroit  feulement  au  Sou- 
verain une  foible  portion  circonfcrite 
dans  des  bornes  litigieufes  , fur  la  fixa- 
tion defquelles  il  eft  aifé  de  prévoir  ce 
qu’il  y auroit  de  débats  & de  difcuffions 
dans  ce  fiecle  tant  éclairé  3 où  chacun 
croit  tout  favoir  3 quoiqu’on  n’ait  jamais 
moins  étudié.  — • Pour  juger  de  ce  ^ qui 
arriveroit  dans  cette  fuppofition  3 il  n y a 
qu’à  lire  3 fi  on  le  peut  3 les  milliers  de 
brochures  qui  fourmillent  depuis  fix  mois 
dans  Paris  3 & voir  avec  quel  dédain  ou 
y traire  ce  qu’on  appelle  les  vieilles 
ximes  y avec  quelle  tranfcendance  on  y 
fronde  tous  les  principes.  ^ 

J’ai  dit  troifiemement  3 qu’en  altérant 
& détruilani  la  Conftituliou  actuelle  uii 


( 47  ) 

Royaume  5 qu’on  fe  plaît  à réputer  nulle 
ôc  comme  inexillante  , quoiqu’elle  ait' 
proipéré  depuis  plulîeurs  fiecles  ^ on  fini- 
roit  par  n’en  avoir  exaftement  aucune  ^ 
par  tomber  dans  tous  les  maux  de 
l’anarchie. 

Cette  derniere  vérité  demanderait  ^ 
Sire  5 un  plus  grand  développement  que 
les  bornes  d’une  lettre  ne  le  comportent  : 
mais  j’ofe  aflurer  Votre  Majefté  , que  je 
fuis  en  état  de  le  donner  complètement^ 
de  le  rendre  convaincant  aux  yeux  de 
toute  la  Nation  , dont  certainement  les 
fentimens  ne  font  pas  pervertis  , 6c  qui 
n’a  befoin  que  d’être  éclairée  fur  fes  pro- 
pres intérêts. 

Je  n’ai  même  pas  à combattre  le  plan 
d’une  nouvelle  Conftitution  , car  je  ne 
crois  pas  qu’on  en  ait  fait  aucun.  Il  pa- 
roît  feulement  que  les  gens  raifonna- 
bles  défireroient  que  les  JËtats-Généraux 
préfentaffent  à Votre  Majefté  un  projet 
de  précautions  capables  de  fixer  les  Lois 
fondamentales  j de  rétablir  l’ordre  dans 
les  Finances , 6c  de  mettre  la  fureté  , la 
propriété  , 6c  la  liberté  des  Citoyens  à 
l’abri  des  abus  de  l’autorité  arbitraire  : 
mais  ceux  qui  ne  connoifient  pas  de  me- 
fure  5 voudroient  que  la  Nation  qui  ^ 
avant  que  Votre  ; Majefté- lui  eût  rendu 
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l’exiftence , étoit  depuis  long-temps  comp- 
tée pour  rien  , fût  tout  déformais , qu’elle 
fût_plus  qu’elle  n’a  jamais  été  ni  prétendu 
être  ; & cependant  on  ne  s’accorde  fur 
aucune  forme.  Il  femble  qu’on  ait  en  vue 
une  Èionarchie  tempérée  , où  la  Nation 

participe  au  pouvoir  fouverain  : on 

ne  connoît  pas  les  élémens  effentiels  d’une 
pareille  Conftitution  ; l’on  ignore  com- 
ment il  faut  qu’elle  foit  organifée  , 8c  ce 
qui  eft  néceffaire  pour  qu’elle  puiffe  lub- 

fifler  avec  fucc'es.  ,,  . , 

Si  l’on  avoir  médité  fur  1 hiftoire  des 
eouvernemens  tant  anciens  que  moder- 
nes ; fi  l’on  avoit  fuivi  la  chaîne  de  leurs 
révolutions , & approfondi  les  caufes  qui 
les  ont  produites , on  lauroit  que  ceux^ 
qu’on  peut  regarder  comme  iagement 
ordonnés , & capables  de  rendre  un  Etat 
fioriffant  , fe  réduifent  à deux  genres 
feulement  : l’un  où  tout,  le  pouvoir  eft 
dans  la  main  d’un  feùl , qm  eft  la  mo- 
narchie proprement  dite  , l’autre  ou  la 
fouveraineié  réfide  en  équilibre  fur  trois 
moyens  combinés  ; favqir , i“.  un  Chet. 
dépofitaire  de  la  puiflance  executnce  , 
2°  un  Corps  intermédiaire  entre  ce  Cher 
&’le  Peuple;  s'’.  l’aiTemblée  des  ppre-: 
fentans  du  Peuple  ; exerçant  avec  le  con- 
cours des  deux  autres,  la  puiflance  legi - 

lative. 
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lative.  C’efl:  ce  qui  s’appelle  en  Angle- 
terre , & dans  les  écrits  des  plus  grands 
Publiciftes  , la  Balance  des  trois  Pouvoirs^ , 
fans  laquelle  ni  Monarchie  tempérée , ni  Ré- 
publique plus  ou  moins  participante  d’arif- 
îocratie  ou  de  démocratie  , ni  gouverne- 
rnent  mixte  quelconque  , ne  fauroit  proC* 
pérer. 

Le  principe  de  cette  vérité  eft  lèn- 
lible  ; car  fi  dans  un  Etat  où  la  fbuverai- 
neté  eft  partagée  , il  n’y  a.voit  que  deux 
pouvoirs  5 foit  celui  du  Roi  & celui  de  Iti 
Kation  , foit  celui  des  Grands  & celui  du 
Peuple , ils  tendroient  fans  cefle  à empiéter 
l’un  fur  l’autre  , & s’entre-choqueroient 
continuellement  , jufqu’à  ce  que  l’un  des 
deux  fût  écrafé.  Il  en  faut  donc  un  troi- 
fième  pour  modérer  les  prétentions  refpec- 
îives , & tenir  la  balance.  C’eft  la  réaéHoa 
de  ces  trois  pouvoirs  qui  eft  le  lien  de  tous 
les  gouvernemens  où  le  Souverain  ne  reumc 
pas  dans  fa  main  la  puiflance  légifla,tive  & 
exécutrice  , c'eft-à-dire  , l’autorité  en- 
tière. 

L’expérience  des  fiècîes  pafles  & les 
exemples  du  temps  préfent  en  fourniflent 
également  la  confirmation.  Parmi  les  an- 
ciens Gouvernemens  dont  l’Hiftoire  nous 
^ fourni  les  traces  , on  ne  voit  de  ftables  & 
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de  paifibles  que  ceux  qui  fe  rapprochoîent 
le  plus  de  cette  balance  des  trois  pouvoirs 
combinés.  Telles  étoient  les  Inftitütions  de 
Lycurgue^quiairoient  fait  plus  long-temps 
la  gloire  & le  bonheur  de  Lacédémone , 
fl  elles  n’avoient  pas  eu  le  défaut  de  faire 
porter  le  titre  de  Roi  fur  deux  perfonnes  j 
fource  naturelle  d’une  diviiion  qui  entraîna 
la  ruine  de  la  République.  Tel  fut  encore 
le  Gouvernement  de  Carthage,  qui  fe  main- 
tint tranquille  pendant  plus  de  cinq  fièdes  , 
parce  que  les  trois  Pouvoirs  ^ repréfentés 
par  les  Chefs  de  l’Etat  ^ ( on  les  nommoit 
Suffetes  ) le  Sénat  & le  Peuple  y étoient 
répartis  dans  une  proportion  prefque  jufte. 
Par^tout  ailleurs  on  ne  trouve  que  des 
combats  continuels  entre  les  Grands  & le 
Peuple  5 des  Roisjéleélifs  alternativement^ 
ehafles  & rétablis  ; des  Archontes  defpotes 
luttant  contre  une  multitude  turbulente  ; 
tantôt  une  ariftocratie  tyrannique  ^ & tan- 
tôt une  démocratie  déréglée.  Tel  fut  le 
fort  de  Thèbes  ^ de  Corinthe  ^ & même 
d’Athènes  , malgré  les  doix  de  Solon  qui  ^ 
n’ayant  établi  qu’une  balance  infufRfante 
entre  l’Aréopage  & le  Peuple  , ne  purent 
fe  fouîenir  dix  ans  fans  trouble  5 & furent 
fuivies  d’une  affreufe  confufion.  Tel  fut  aufîî 
celui  de  cette  fameiife  République  Ro-* 


inaine  ^ qui  parvint  a donner  des  ijoix  a 
î’Univers , mais  né  lui  donna  jamais  l’exem- 
ple d’un  bon  Gouvernement.  L’amour  de  la 
Patrie  , qui , dès  qu’il  s’agiflbit  de  corn- 
battre  pour  elle  , fufpendoit  toutes  les  dif- 
fentions  inteftines  ^ lui  a fait  faire  tous  les 
prodiges  qui  nous  étontient  encore  ; mais 
la  paix  n’habita  jamais  dans  fon  fein  ; & 
cette  guerre  éternelle  des  Patriciens  & des 
Plébéiens  , ces  entreprifes  toujours  renaîf- 


fens  contraire  , comme  Machiavel  la  fort 
bien  obfervé. 

Les  exemples  modernes  s’accordent  fur 
ce  point  avec  les  anciens.  Les  révolutions 
de  Venife , & la  dure  ariftocratie  qui  en  a 
finalement  ufurpé  la  fouveraineté  ; l’état 
d’oppreffîon  où  les  Citoyens  de  Genève  ont 
été  réduits  par  leùrs  Magiftrats  ,*  les  fac- 
tions qui  à Florence  femblent  avoir  retracé 
en  raccourci  ce  qui  fe  palToit  anciennement 
à Rome  ; l’efclavage  où  gémit  le  Peuple  en 
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Pologne  fous  le  joug  des  Nobles  & 
Palatins  ; FEtat  de  la  Hollande , &les  vain^ 
efforts  des  Patriotes  pour  fe  rédimer  d^ua 
gouvernement  oppreflif  ; en  un  mot  ^ cc 
qu’éprouvent  partout  les  Nations  livrées 
au  conflit  de  deux  pouvoirs  , doit  faire 
connoître  que  c’eft  le  plus  imparfait  dgs 
Gouvernemens. 

Vainement  on  oppoferoit  l’exemple  de 
rArigieterre.  11  ne  ferviroit  qu’à  prouver 
de  plus  en  plus  la  néceffité  des  trois  pou- 
-voirs  balancés  l’un  par  l’autre , pour  former 
un  bon  Gouvernement  mixte  : néceffité  "à 
laquelle  les  Etats-Unis  de  rAmérique  vien- 
Bent  de  rendre  hommage,  en  s’adaptant,^ 
autant  qu’il  leur  étoit  poffible  ^ une  Conf* 
titution  imitative  de  celle  de  FAngle- 
terre  , malgré  les  confeils  plus  philofq-» 
phiques  que  politiques  que  leur  avoit  don- 
nés M.  Turgot.  ( I ) J 

, Les  livres  qui  ont  entrepris  de^Éairc 
connoître  la  Conftitution  Britannique  , nb 
fuffifent  pas  pour  en  donner  une  idée  exaâe 
& complète  : on  ne  peut  l’acquérir  que 
fur  les  lieux  , & en  conférant  avec  les  Na- 
tionaux qui  Font  le  plus  approfondie.  G’eft 


( I ) Lettre  de  M.  Turgof . au  Dodeur  Price.  Il  vou-^ 
Mt  uii  gouvernement  êQtièrement  populaire.-  - 
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a’en  avoir  aucune  notion  que  de  prétendre , 
"comme  font  plufieurs  de  nos  écrivains  po- 
ilitiques,  qu’on  pourroit  l’approprier  a la 
France  , fans  en  adopter  tous  les  principes 
fondamentaux  . & en  •rejetant  une  partie 
'de  fes  accelToires  , lefquels  concourent  tous 

à l’alfermir.  . 

Ceux  qui  penfent  ainfi , ignorent  lans 
-doute  que  toute  l’organifation  du  Gouver- 
'nement  Anglois  porte  fur  un  équilibré  dont 
on  ne  peut  ôter  ni  déranger  aucun  contre- 
poids, fans  le  rompre  & fans  tout  boule- 
' verfer.  Le  Roi  , la  Chambre  Haute  & les 
'Communes  , font  trois  pouvoirs  tellement 
balancés  , & la  confervation  entière  de 
'cette  balance  eft  tellement  eflentielle  à la 
‘ Conftitution  , que  le  moindre  changement 
auroit  les  plus  grands  dangers  ; & que  ce 
=qui  paroît  le  plus  défectueux  aux  yeux  des 
étrangers , ce  qui  l’eft  meme  fous  plufieurs 
rapports  apparens,  peut,  fous  d’autres  rap- 
ports moins  connus  , tenir  à l’enfemble 
général , & contribuer  au  foutien'de  toute 


la  machine.  . 

Pardonnez-moi , Sire  , d’avoir  autant 
înfifté  ■ que  je  viens  de  le  feire  , fur  la 
.néceflité  des  trois  pouvoirs  coopérais,  pour 
tout  gouvernement  qui  n’eft  pas  purement 
mortarchiqüe.  Je  n’ai  certainement  pas  eu 
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€11  vue  de  donner  Fidée  d’une  nouvelle 
Conftitution  pour  votre  Royaume  : rieii 
n’eft  plus  éloigné  de  refprit  de  cette  lettre. 
J’ai  feulement  voulu  faire  voir  que  ceux 
qui  exaltent  les  avantages  d’une  Monar- 
chie tempérée  , qui  femblent  vouloir 
vous  perfuader  qu’elle  feroit  le  bonheur 
de  vos  Peuples,  ne  la  connoilïènt  pas; 
que  la  combinaifon  fur  laquelle  ce  genre 
de  Gouvernement  eft  établi  en  Angleterre , 
eft  la  feule  qui  puilfe  en  cimenter  la  fb- 
Üdité  j qu’on  ne  peut  rien  changer  à cette 
combinaifon  , fans  rompre  l’équilibre  qui 
en^  eft  reffence  ; & que  comme  elle  n’eft 
point  applicable  dans  fa  totalité  à la  France , 
où  plufieurs  circonftances  locales  y~  répu- 
gnent J au  point  qu’il  faudroit  commencer 
par  changer  une  partie  de  nos  ufages  & 
de  nos  mœurs  pour  pouvoir  l’adopter  eh 
entier  , il  en  réfulte  ^ comme  je  l’ai  avancé 
qu’en  détniifant  notre  Conftitution^  on  ne 
la  rempîaeeroit  par  aucune  autre  ^ & qu’on 
laifferoit  le  Royaume  en  proie  aux  mal- 
heurs de  l’anarchie. 

Il  refaite  encore  de  mes  obfervations , 
fur  les  conditions  qu’exige  une  MonqrcMe 
tempérée  ^ une  autre  conféquence  égale— 
ment  digne  de  l’attention  de  Votre  ^ Mù“- 
jefte  *.  c’eft  que  fi  î’ca  fiippc'fe  que  , cette 
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•forme  de  Gouvernement  foit  admiffible  eu 
France  , & que  Votre  Majefté  doive  y con- 
fentir  , ce  feroit  une  raifon  de  plus  pour 
conferver  aux  deux  premiers  Ordres  de 
l’Etat  , qui  en  ce  cas  n'en  feroient  plus 
qu’un  5 toute  leur  prééminence  , & pour 
fe  bien  garder  de  confondre  leurs  fuffrages 
avec  ceux  du  Peuple  , en  faifant  opiner 
par  tètes  , tous  les  Membres  de  l’Affem» 
blée.  Car  alors  , & toujours  en  raifon- 
nant  dans  cette  hypothèfe  , les  deux  pre- 
miers Ordres  de  l’Etat  ^ qui  , réunis  en 
un  , pourroient  repréfenter  la  Chambre 
des  Lords  fpirituels  & temporels  , appelée 
en  Angleterre  Chambre  Haute  ^ devien- 
droient  le  Corps  intermédiaire  entre  le  Roi 
& le  Peuple  ; ils  formeroient  la  branche 
mitoyenne  du  triple  pouvoir  légiflatif.  Il 
feroit  donc  inconféquent  , autant  qu’im» 
politique  , de  les  affoiblir  5 de  les  dégra- 
der , au  moment  où  le  maintien  de  leur 
rang  feroit  plus  nécefiaire  que  jamais.  Et 
il  pafoît  inconcevable  que  les  mêmes  per- 
fonnes  qui  femblent  vouloir  mettre  la  Na- 
tion en  concurrence  avec  le  Souverain  5 
pour  la  confeélion  des  loix  , n’aient  pas 
apperçu  que  la  diftinélion  des  Ordres  qu’ils 
abandonnent  eft  une  condition  elTentielle 
de  leur  propre  fyllême  , & que  le  pouvoir 
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d’un  feuî  étant  trop  éloigne  du  pouvoir 
de  tous  , pour  s’en  rapprocher  fans  inter- 
médiaire , leur  union  ne  peut  être  cimenté© 
que  par  rinterpofition  des  Grands  da 
Royaume.  ' 

Aihfi  tout  eft  dilïbnant  dans  ce  qu’on 
fait  J dans  ce  qu’on  femhle  vouloir.  La 
concorde  & l’union  ne  peuvent  être  eta 
aucun  cas  plus  défirables  que  dans  le 
projet  d’établir  une  nouvelle  Conftitmion  ; 
& cependant,  c’eft  lorfqu’on  femble  ac- 
cueillir ce  projet , c’eft  quand  on  le  dé- 
core du  coloris  le  plus  féduifant  pour  votre 
cœur,  qu’en  même  temps  on  vous  entraîne 
dans  une  innovation  qui  ne  peut,  comme 
le  Mémoire  des  Princes  l’annonce  , qu’al- 
lumer aux  quatre  coins  du  Royaume  , le 
feu  de  la  difcorde  dont  on  a fcmé  depuis 
trois  mois  les  étincelles. 

Une  conduite  fi  contraire  à elle-même 
a fait  naître  un  étrange  foupçon  que  le 
délai , dans  l’envoi  des  lettres , femble 
avoir  accrédité.  — Mais  non  , Sire  , l’art 
de  préparer  des  impofribilités  , pour  élu- 
der l’exécution  des  promelTes , n’eft  pas 
fait  pour  votre  Majefté  ; & jamais  elle 
n’adoptera  cette  politique  Mach iavéliftei, 
qui  emploie  le  fléau  de  la  divifion  , pour 
recourir  la  fcibleffe  de  l’autorité. 

Vous  n’avez  pas  été  foryé  , Sire  ji  d® 


convoquer  rAflemblée  des  Et*s-Géné» 
taux.  Quoiqu’elle  me  parût  ddirable  er^ 
elle^même  ^ quand  je  vous  propofai  feu- 
lement  celle  des  Notables  , je  crus  alors 
que  ce  premier  pas  fuffiroit  pour  le  mo- 
ment; & il  auroit  fuffi  , fi  le^plan  que 
Votre  Majefté  avoir  adopté  , eût  été  fuivi 
dans  fon  intégrité.  Il  eut  ete  préférable  , 
fans  doute  i que  le  rétabliffement  des  Fi- 
nances , par  la  réformation  des  privilèges 
abufifs , par  l’accompliflement  de  tour  les 
retrancheraens  économiques  auxquels  Vo- 
tre Majefté  s’étoit  déterminée  , & par  Fmî- 
titution  complette  des  Affemblées  Pro- 
vinciales dans  tout  le  Royaume  , prece— 
daflent  la  renaiflance  des  grandes  Afiem- 
blées  Nationales  proprement  dites,  & 
qu’on  ne  piit  pas  croire  que  leur  retour 
ne  fût  que  l’effet  du  befoin  ; mais  quelque 
dérangement  qu’on  ait  apporté  à ces  pre- 
mières vues  J il  eft  toujours  vrai  de  dire  , 
Sire  , que  quand  vous  vous  etss  deteriii.ne 
, à promettre  d’abord  pour  une  epoque  éloi- 
gnée , & à fixer  enfuite , pour  un  terme 
prochain,  l’AfTemblée  des  Etats-  Généra  ux  j 
d’après  les  vives  inftances  de  votre  Parle- 
ment , motivées  fur  le  bien  général  qui  en 
pouvoit  réfulter  , vous  l’avez  accordée  li- 
brement, volontairement  , par  amour 
pour  vos  Sujets  y & dans  la  perfuafion 


qu’elle  poiirroit  contribuer  à leur  foulage- 
ment.  Incapable  de  vous  dépantirde  ce  fen- 
timent  , vous  Têtes  donc  auffi  d'abandon- 
ner la  réfolution  qu’il  vous  a infpirée  ; 
& s’il  étoit  vrai,  ce  que  je  ne  faurois’ 
croire  , que  tout  en  paroiflànt  voler  au- 
devant  des  défirs  du  Peuple  , on  eût  Tin- 
tention  fecrète  de  finir  par  le  priver  de 
ce  bienfait , vous  ne  pourriez  que  rejeter 
avec  indignation  cette  honteufe  perfidie  ; 
& vous  jugeriez  , avec  raifon  , qu’au 
point  où  Icn  eft  parvenu  , & après  tout 
ce  que  vous  avez  annoncé  , il  ne  peut 
plus  exifter  aucun  motif  admiffible  , ni 
aucun  prétexté  prudent , foit  pour  ne  pas 
tenir  i’AlIemblée  des  Etats-Généraux , foit 
pour  ne  pas  s’efforcer  d’en  bannir  la  divî- 
fion.  Des  vues  différentes  ne  peuvent  en- 
trer dans  i’ame  du  Roi  que  j’ai  fervi  , & 
que  je  connois  mieux  que  ceux  qui  ofe- 
roient  lui  propofer  ce  qui  terniroit  fon 
Règne.  Non  , ce  n’eft  point  à celui  qui 
doit  paroitre  , comme  Louis  Xîl , au  mi- 
lieu de  fa  Nation  , qu’on  peut  confeiller 
impunément  d’en  déjouer  TAffemblée  & 
les  efpérances , comme  faifoient  les  Phiw 
lippe-le-Bel  & les  Louis  XI. 

Eh  ! pourquoi  douteriez-vous  , Sire,  de 
la  fatisfaéHon  que  vous  devez  retirer  de 


c^tte  conférence  vraiment  paternelle  que 
vous  avez  voulu  avoir  avec  vos  Sujets? 
Pourquoi  vous  infinue-t-on  que  pour  exci- 
ter de  plus  en  plus  leur  reconnoiflànce  , 
ce  ne  fera  point  alTez  de  faire  tout  ce  qui 
peut  tendre  à leur  foulagement  & à leux 
bonheur  ; qu’il  faut  y joindre  /e  facrifice  de 
quelques-unes  de  vos  prérogatives  ? & 

celle  qu’on  défigne  eft  le  pouvoir  législatif! 
Tel  facrificé  , Sire  , eft  hors  de  votre  diC- 
pofition  ; votre  bienfaifance  même  s’y  re- 
fufe  : en  forte  que  ^ fi  vous  le  vouliez  , la 
Nation  , loin  de  s’en  prévaloir , devroit 
s’y  oppofer  ; & elle  le  feroit , fans  doute, 
fi  elle  étoit  bien  inftruite  de  fes  véri- 
tables intérêts.  C’eft  pourquoi  ce  qu’il  y 
a peut-être  de  plus  important  ^ & ce  qui 
peut  remédier  en  grande  partie  aux  im- 
preffions  erronées  , c’eft  qu’il  fe  trouve 
dans  l’Aflemblée  des  Etats  - Généraux  , 
quelques  hommes  aflez  éclairés  pour  faire 
connoître  la  vérité  , & aflez  éloqiiens  pour 
la  rendre  perfuafive  ; aflez  concilians  pour 
rapprocher  tous  les  partis  , & aflez  par- 
faitement libres  pour  ne  tenir  à aucun , 
pour  n’en  craindre  aucun  , pour  n’être 
obligés  d’en  ménager  aucun  ; aflez  no- 
blement affeélionnés  à votre  fervice  pour 
défendre  vos  droits  fans  baflefîe  ,-^  -ni  vue 


a’intérëts,  Sc  en  même  temps  aflez  (îév<itfés 
à la  chofe  publique  pour  infifter  avec  zèle 
fiir  tout  ce  qui  peut  lui  être  utile.  * ' 

11  n’eft  pas  impoffîble  d’accorder  ces 
différens  devoirs  ,*  & de  faire  meme  uit 
plan  qui  , n’omettant  rien  de  çe  quê  la 
Nation  doit  efpérer  , & ne  facrifiant  riea- 
de  ce  que  Vôtre  Majefté  doit  conferver, 
fafle  le  bonner  de  l’Etat  , & maintienne 
fa  Conftitution  , en  la  perfeâionnant.  En- 
treprendre de  tracer  un  tel  plan  , ce  feroit 
anticiper  fur  ce  qui  eft  réfervé  a l’Affem'i 
blée  des  Etats-Généraux  : mais  puifque  ^ 
d’un  côté  , les  principaux  lobjets  du  vœu 
national  font  déjà  indiques  ; & que  duri 
autre  côté  , Votre  Majefté  vient  d’annon- 
cer elle-même  une  grande  partie  "de  fe^s  . 
difpofitions  , je  crois  pouvoir  me  permettre 
une  efquiiTe  des  idées  que  j ai^  Côneues  ^ 
pour  faire  voir  que  tout  ce  que  je  viens  ae 
'dire  fur  îa  néceffité  de  laifl'er  fubEfter  d^^ 
prérogative  royale  dans  fon  intégrité  , 
n’empêche  aucunement  que  le  peuple  n ob- 
tienne ce  qu’il  a lieu  de  delirer  , & que 
Votre  Majefté  n’eftedue  tout  ce  qu’elle  a 
promis.  ’ , à 

Il  eft  difficile  de  traiter  cet  objet  , meinc 

en  raccourci , fans  remonter  aux  premiefs 
principes  , & fans  prendre  , peut  Un  mo- 


ment , le  ton  de  la  dilîertation  : mais  je 
tâcherai  de  l’abréger  alTez , pour  ne  pas 
lafTer  la  patience  de  Votre  Majefté , qui 
d’ailleurs  ne  met  pas  de  bornes  à fon  at- 
tention , quand  il  s’agit  de  chofes  d’aufli 
haute  importance. 
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liberté  & l’cfclavage  ; le  gouvéfnéfnettt 
porte  fon  caradère  ; & fi  l’on  s’én  écartoit , 
fa  Nation  auroit  droit  dé  réctamér  l’exé- 
cution du  pade  primitif  qui  éft  lé  fonde- 
ment de  fa  foumiffion.  Mais  lorfqu’il  n’y  â 
point  de  Loix  conftitutivés  , lorfqü’eltëS 
peuvent  être  méconnues  j lorfqu’elles  font 
fujettes  aux  dérogations  arbitraires  , alors 
i’autorité  eft  fans  bornes , la  liberté  publique 
iàns  rempart  ; & les  doleanCes  de  la  Nation 
étant  vagues  & fans  rapport  à aucun  poin^ 
fixe,  ne  peuvent  être  que  vaines. 

D’où  il  fuit  que  comme  le  premier  devoir 
d’un  Monarque  eft  d’obferver  des  Loiîç 
conftitutivés  , le  premier  intérêt  de  fei 

peuples  eft  qu’il  y en  ait. 

Quelque  fimple  que  foit  cette  vérité  , ^ 
peut-être  précifement  parce  qu  elle  eft  fort 
fimple , elle  rieft  pas  fentie  autant  qûi’elle 
devroit  l’être.  Apperçue  par  tout  le  monde , 
il  femble  qu’elle  riait  été  pénétrée  par  per- 
fonne.  Ni  ceux  qui  dilfertcnt  à pértéde  yüe 
fur  les  formes  des  gouvernemens , ni  ceux 
qu’l  déclament  fans  celfe  contré  le  pouvoif 
arbitraire , ne  s’attachent  aux  eoriléquen-- 
ces  de  ce  principe  ; & le  fait  prouw  qu’on 
n’v  a jamais  aftez  réfléchi  , puifque  de 
tous  les  Etats  purement  Monarchiques  , 4 
n’en  eft  uùcuh  qui  ait  un  code  de  liovx  ton- 


ââmentalés , vifîble  , authéntique  , & ao-f 
quel  on  puiffe  avoir  recours  dans  tous  les 
cas  relatifs  au  droit  public. 

Votre  Royaume , Sire , n’a  pas  cet  avan- 
tage ; il  a fans  doute  , un  très-grand  nom« 
bre  de  Loix  civiles  & d’ordonnances  ju-* 
diciaires  ; & encore  les  principales  ont*^ 
elles  befoin  de  redreffement  : mais  leâ 
points  cardinaux  de  fa  conftitution  , & les 
règles  du  gouverneînent  politique  ; les 
appuis  de  la  liberté  , & les  fûretés  de  îâ 
propriété  ; l’ordre  des  Afleitiblées  natio- 
nales, leur  formation  & leurs  droits  ; îa 
promulgation  des  Loix  , & les  fonélionâ 
des  Corps  qui  en  font  dépofitaires  ; les 
bornes  du  pouvoir  d’impofer  , & celles 
de  la  liberté  de  repréfenter  ; l’hérédité 
même  du  trône  , & la  difpofition  qui  eH 
exclut  les  femelles  , appelée  je  ne  fais 
pourquoi , la  Loi  Salique  ; enfin  ^ tout  ce 
qui  devroit  former  le  corps  des  maximes 
fondamentales  de  l’Etat  , n’a  d’exiftence  que 
dans  une  tradition , qui  à la  vérité  eft  con-^ 
fa  crée  par  des  fièeles  de  poifeiEon  , & que 
le  Parletnent,  Cour  des  Pairs  , a pris  foin 
de  conferver  , de  fortifier  même  de  fon 
mieux  ; mais  il  n’y  a point  de  code  , poînt 
de  regiftre  national  , ou  la  légillatioa  de 
ces  grands  objets,  fpit  formeUeiœ  inf-^ 
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tnte  , clairement  énoncée  , & confign^ 
immuablement^ 

Si  c’étoit  dans  ce  fens  qii^on  eût  dit , & 
tant  de  fois  répété  depuis  peu  de  temps  ^ 
que  la  France  na  pas  de  conjUtution  ^ on 
auroit  raifon  ^ autant  qu’on  a tort  lorfqu’oa 
entend  par-là  qu’elle  n’a  pas  une  forme 
de  gouvernement  fixe  & invariablement 
déterminée.  La  France  eft  une  vraie  Mo-^ 
narchie  dans  toute  la  fignification  du  terme  ^ 
& elle  doit  s’en  applaudir  ; car  ce  gou- 
yernement  ^ quand  il  eft  ordonné  comme 
fa  narure  l’exige  , eft  fans  contredit  le 
meilleur  de  tous  pour  un  grand  Empire, 
il  n’y  a que  rignorance  ou  l’éffturderie  qui^ 
confondant  toutes  les  notions , prennent 
pour  vice  de  la  Monarchie  , en  général , 
ce  qui  n’eft  que  l’imperfeÆion  de  telle  ou 
telle  Monarchie  , de  tel  ou  tel  Monarque, 
On  fe  récrie  contre  les  abus  du  poufoir 
arbitraire  , & on  a bien  raifon  : mais  ces 
abus  ne  font  pas  moins  à craindre  dans 
une  ariftocratie  ou  dans  une  démocratie  ; 
ils  y font  même  plus  cruels , plus  dange-- 
reiix  5 & plus  durables  ; parce  que  leur 
excès  n’en  amène  pas  le  remède  ^ comme 
dans  les  Monarchies..  Ce  n’eft  donc  pas  en 
attaquant  la  forme  du  gouvernement  , qu’on 
peut  fe  préferver  des  abus  qu’on  redoute  ; 

c^eft 


c^eft  plutôt  en  tachant  de  lui  donner  toute 
la  confiftance  néceflâire  pour  fa  perfedion. 
Voilà  ce  qu’il  fàudroit  Êûre  entendre  à tous 
ceux  que  les  nouvelles  opinions  entraînent. 

Si  je  parlois  au  Peuple  François  affem- 
blé  , je  lui  ûirois  ; — « Nation  pleine  d’hon- 
neur , & toujours  diftinguée  par  votre  atta-^ 
chement  à vos  Rois , gardez-vous  de  per- 
dre ce  titre  pour  en  ufurper  un  que  vous 
ne  fauriez  conferver.  Ne  vous  laiffez  , ni 
prévenir  contre  une  forme  de  Gouverne- 
ment fous  laquelle  vous  vous  êtes  élevée  au 
plus  haut  degré  de  gloire  & de  puilfance , 
ni  féduire  par  l’appât  d’une  forme  étrangère 
que  vous  ne  connoifïez  point.  Ce  n eft  pas 
en  détruifant  le  bien  , qu’on  atteint  le 
mieux.  Il  y a des  défauts  dans  votre  Conffi- 
tution  ; le  premier  , & celui  auquel  il  eft 
le  plus  néceifaire  de  pourvoir  , eft  que  vos 
Loix  , conftitutives  ne  font  pas  raflemblées 
& fiiffifamment  conftatées  ; qu  il  y a meme 
des  vuides  auxquels  il  eft  elîentiel  de  füp— 
pléer  , pour  prévenir  les  défordres  qui  ex- 
citent vos  plaintes , & qui  plus  d’une  fois 
ont  mis  la  tranquillité  publique  en  danger. 
Voilà  ce  qui  doit  vous  occuper  avant  tout , 
& par-deffus  tout , parce  que  tout  le  refte 
en  dérive.  Vous  avez  un  Roi  jufte , ver- 
tueux , qui  veut  votre  bonheur , & qui  aime 


la  réglé  ; il  vient  de  vous  rendre  vos  an— 
ligues  alTemblées  ; il  feroit- affimix  qiie  la 
reconnoiflance  dun  fi  grand  bienfait  ^ fit 
place  au  deflein  d^en  abulbr  ; quW  ino-- 
méiit  ou  il  vous  rend  tous  vos  droits  > vous 
enfliez  envie  de  lui  enlever  une  partie  des 
liens  ; & que  vous  ne  vous  ferviffij^  de  la 
peî  miflion  d approcher  du  trône  , quÇî  pour 
1 envahir.  Non  , jamais  une  telle  conduite 
ne  ternira  le  nom  François.  Mais  , vous  êtes 
fondes  a demander  qu’enfin  les  Loix  fon*- 
;dâmentales  de  la.  Monarchie.,  c’e4àrdire  ^ 
tou  tes  celles  qui  règlent  les  rapports  entre 
celui  c]üi  gouverne  & ceux  qui  font  gou- 
vernes , foient  connues , lanèHonnées  , & 
■feiidués  invariables  îi,  • 

Et  à vous  , Sire  5 fi  ma  foible  voix  pou- 
voit  encore  parvenir , avec  quelque  crédit , 
jiiiqu  à votre  oreille, /'je  vous  dirois.:’-^  4 Q 
mon  ^ ce  moment  de:  trouble  doitede- 
venîrfle  moment  de  votre  gloire.  Suppléez 
feiilenient  a ce  qui  ^manque  pour^J^,  per- 
Mqgarchie,.  Il  ne,  ’^s?agit 
pp^de  ces  ^facr^cf s Je  prérogatives  qu^oj^ 
dû  annoncer  en  votre  nom, 
fis  ne  îeroient  jpi  poflibles  de  votre 
part , ni  ratifiés  par  vos  fucccflèurs 
imles  ^.à  pos . Peuples. . Mais  ce , qui  ' eft  vraî- 
nieiit  defiràble  • ce  aui  feul  Deut  afliîFpr 


îe  bonheur  de  vos  jourS*%  le  bien  de  voâ 
lujets  5 & le  repos  des  générations  futures^ 
c’eft  que  les  loix  de  l’Erat  foient  bientôt 
recueillies  , complétées  , & afTez  authenti-^ 
queinent  conftatées  , pour  qu’on  ne  puiffe 
plus  les  croire  fufceptibles  d’incertitude  j, 
ni  fiijettes  au  changement*  Soyez  ^ Sire  , le 
Légiflateur  de  votre  Empire  ; fixez  foa 
droit  public  & politique  : ce  que  Char- 
lemagne n’a  pu  qu’ébaucher  au  milieu  des 
ténèbres  de  fon  fiècîe  , & du  tumulte  des 
armes  , ce  que  fa  dynaftie  dégénérée  â 
plutôt  altéré  que  continué  , ce  que  la  lon- 
gue fuite  des  Rois  de  la  vôtre  n’a  pas 
même  tenté  d’achever  , faites  - le  , Sire  , 
aujourd’hui  ; confommez  ce  grand  œuvre, 
plus  capable  d’illuftrer  un  Règne  que  d’inu- 
tiles vi^oires  , ou  de  fangîantes  conquêtes* 
N’écoutez  pas  les  foibles  & infidieux  con- 
feilsde  quiconque  voud roi t vous  perfuader 
que  vous  êtes  dans  le  cas  de  favorifer  ^ de  con»’ 
tenter  par  préférence  tel  ou  tel  Ordre  de  l’E- 
tat ; & qui,  pour  déterminer  votre  choix , 
fuivant  fes  vues  personnelles , vous  feroit  en- 
tendre , d’un  côté,  que  les  deux  premiers  Ôr« 
dres  peuvent  être  plus  embarrajfûns  pour  le 
Gouvernement  ; & d’un  autre  côté , qu’il  y 
âuroît  plus  de  danger  â en  courir  les  mécon^ 
tentemens  du  tfoijième^  qui a^dihlijfent quelque^ 
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fois  V amour  publié' pour  la  perforine  du  Sou-^ 
verain.Y  ovls  préfenter,  Sire,  de  pareilles  con- 
ïidérations,  c’eft  trop  méconnoitre  la  ÏÏauteiir 
de  votrepofition  ^ le  caradère  de  vos  Peuples, 
& les  principes  de  votre  Monarchie  , tjiïi 
font  5 comme  Montefquieu  fa  obférvë  , 
ellentiellement  liés  avec  le  maintien  des  diC- 
îindions  de  la  NobleiTe.  Vous  n’avez  pas  , 
Sire  , à vous  décider  entre  les  différens 
Ordres  de  votre  Royaume  ; vous  deve^les 
protéger  tous  , les  maintenir  tous  dans  leur 
état  primitif  qui  n’a  pas  changé  , & les 
contenter  tous.  C’eft  ce  que  vous  ferez  > 
bn  fixant  immuablement  les  Loix  confti- 
tutionnelies  de  votre  Monarchie  ; c’eft  ce 
qui  doit  être  le  vœu  comAun  de  tous  les 
Ordres  , & c’eft  ce  qui  eft  digne  d’être  pro-^ 
pofé  à Votre  Majefté  j». 

" Après  avoir  établi  la  néceffité  d’un  Code 
de  Loix'  conftitutionnelles  , comme  bafe 
du  plan  que  j’ofe  crayonner  , je  viens  a ce 
qui  concerne,  i®.  leur  confedion  , 2®.  leur 
promulgation  , exécution  & confervatioh  ; 

les  différens  objets  qu’elle  doit  enibraf- 
fer.  Si  Votre  Majefté  vxut  bien  donner 
encore  toute  fon  attention  à ces  trois  par- 
ties , que  je  vais  traiter  fuccindement , elle 
y apperceyra  tout^ce  qui  eft  à faire  comme 
tendant  à Famélioration  du  Gouvernement; 
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tout  ce  qui  eft  à éviter  comme  répugnant 
à fa  nature,  & généralement  tout  ce  qui 
doit  compofer  le  droit  public  de  foii 

Royaume.  * . ^ i •o’ 

ConfeéHon  des  toix.  Toute  la  puifiance 

légiflative  appartient  aux  Rois  de  France 
fans  partage  ; je  l’ai  prouvé  ; mais  j’ai  dit 
auffi  qu’il  étoiî  de  leur  îagelïe  de  ne  1 exercei 
qu’en  prenant  des  coniéils  analogues  au 
genre  des  objets  , & proportionnés  a leur 
grandeur.  J’ai  obfervé  que  Charlemagne 
avoir  diftingué  ceux  de  fes  Capitulaires  qui 
étoient  deftinés  à devenir  ks  Loix  générales 
&conffitutives , de  ceux  qui  n’étoient  que  des. 
Règlemens  particuliers  & provifoires.  ^ J 1 
convient  de  faire  une  troiiieme  ciaffe  qcs 
.Ordonnances  relatives  à l’adminiftration  de 
la  juftice  ^ qu’il  eft  d’autant  plus  convenable 
de  ne  pas  confondre  avec  les  autres , que- 
rexerciee  du  pouvoir  judiciaire  eft  lui-même 
féparé  de  ceux  qui  font  tout  eniiers  dans  la. 
main  du  Souverain.:  Si  dans  un  état  monar^ 
chique , dit  Montefquieu  , le  Prince  jugeoit 
lui-même  , la  Conftitution  ferait  détnine  ^ 

H faut  donc  diftinguer  trois  fortesde  Loix  t 
les  Loix  générales  & conftituîionelies  , ie& 
Loix  judiciaires  & relatives  a 1 Adminiftra'— 
tion  de  la  Juftice  , les  Loix  particulières 
&'provifoires.  Je  ne  parle  point  ici  dss 
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Edits  burfaux  , cjue  je  oe  Gonfldère  pasi 
comme  des  Loix  ; je  réfçrve  ce-  qui  con-* 
cerne  l’impofition  pour  la  troifieme  Sec-^ 
tion  , où  je  traiterai  de§  objets  des  Loix  ; 
& je  vais  d’abord  exannner  leur  formation, 
Les  Loix  conjlitutionnelles  devroient  tou- 
jours être  difcutées  au  fein  des  AlTemblées 
nationales  , & formées  fur  leurs  avis.  Il  eft 
naturel,  il  eft  digne  d’un  Gouvernement 
paternel , tel  qu’eft  le  Monarchique  , d’en- 
tendre la  Nation  toutes  les  fois  qu’il  s’agit 
de  ce  qui  doit  régler  fon  fort  a perpétuité  s 
niais  il  n’en  réfulte  pas  qu’elle  coopéreroit 
à la  Loi  : fon  vœu  ne  forceroit  pas  le  Lé- 
giflâteur  ; fon  opinion  contraire  ne  lui  lie- 
roit  pas  les  mains  : il  feroit  feulement  tenu 
pour  maxime  qu’il  n’y  auroit  de  Loix  conf- 
titutionnelles  , que  celles  qui  auroient  été 
demandées  ou  approuvées  par  raflemblée 
des  Etats-Généraux.  C’cft-là  ce  que  Char- 
lemagne  avoitfiatué.  Il  ne  mettoit  au  nom- 
bre des  Loix  fondamentales  que  celles  qu’il 
avoit  jugé  , avec  le  confentement  du  Peu- 
ple, devoir  y être  ajoutées  ; Capitula  qim 
kgi  S alicæ  cum  confenCu  P opuli  addenda  ejfé 
cenfuimüs  : & Charles  le  Chauve  , foible 
écho  de  fon  immortel  aïeul,  n’a  ni  pu  ni  voulu 
dire  plus , par  ce  paflage  tant  6iXL  , Lex  fk 
qonfenfu  P opuli.  Votre  Majefté  ,i,iùiyant 
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mon  iclee  , diroit  plus  clairement  encore  , 
qu’aucune  Loi  ne  prendroit  le  caradère  & 
le  rang  de  Loi  conftitutionnelle  , qu’avec 
le  Gonfentement  de  la  Nation  ; & que  quand 
die  auroit  ce  caradère  & ce  rang  5 il  ne 
pourroit  plus  y être  dérogé  , changé  , ni 
ajouté  5 fans  ce  même  confentement. 

Les  Loix  judiciaires  ; j’appelle  ainfi  toutes, 
celles  qui  font  relatives  à radminiftratioii 
de  lajuftice  ou  à la  jurifprudence  , devroient 
toujours  être  communiquées  en  projet  aux 
Cours  fouveraines  , à qui  rexécution  en  eft 
confiée.  Les  Loix  de  ce  genre  ne  font  ja- 
mais alfez  prelTées  pour  qu’il  y ait  lieu  de 
regretter  le  temps  employé  à cette  commu- 
nication ; & il  doit  paroître  indifpenfable 
de  recueillir  les  obfervations  des  Juges  les 
plus  éclairés  , avant  de  fixer  les  règles  qui 
décident  de  la  fortune  , de  l’honneur  , & 
quelquefois  de  la  vie  des  Citoyens.  Ainfi 
en  ufoit  rilluftre  Chancelier  d’Agueffeaii  : 
fa  correfpondance  avec  les  premiers  Ma- 
giftrats  du  Royaume  fur  les  Loix  proje- 
tées , étoit  pour  eux  un  encouragement 
auflî  bien  qifùn  modèle  ; elle  étoit  pour 
tous  un  principe  d’émulation.  Le  m.êmc 
üfage  de  communiquer  les  J^oïx  en  papier 
aux  Chefs  des  Cours  - de -Juftice  , avant 
les  leur  adreffér'én  forme  eft  encoi-e 
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aîTez  ordinairement  obfervé  : mais  il  fe« 
roit  bon  d en  faire  une  Loi  conftitution- 
nelle  pour  toutes  les  Loix  judiciaires.  Plu*- 
fieurs  d’entre  elles  paroîtront  fans  doute 
alTez  importantes  pour  mériter  d’être  inf- 
cri  tes  elfes -mêmes  au  Code  National  ; 
particuliérement  l’Ordonnance  Criminelle 
qui , quelque  foin  qu’on  ait  donnée  dans 
l’autre  liècle  , à fa  rédaéHon  , eft  recon-^ 
nue  aujourd’hui  imparfaite  en  plufieurs 
points  principaux  , & fi  imparfaite  , que 
l’humanité  , comme  j’ai  pris  la  liberté  de 
le  dire  à Votre  Majefté  dans  un  de  fes 
Confeils , en  réclame  hautement  la  cor- 
reélion. 

Au  refte  , ce  feroit  au  Parlement  à faire 
connoître  5 ên  procédant  à l’enregiftre- 
îiient  des  loix  judiciaires  , celles  qui  lui  pa- 
roîtroient  de  nature  à devenir  conffitution- 
nelles  & irrévocables  ; auquel  cas  , fans  en 
différer  l’exécution  , il  pourroit  fiipplier 
Sa  Majefté  de  les  faire  préfente r à rAflcm- 
blée  des  Etats^Généraux  qui  fuivroit  im- 
médiatement. 

Les  Loix  particulières  & provifoires , telles 
que  celles  qui  peuvent  être  néceffaires  pour 
régler , foit  des  points  de  forme  5 fort  des 
objets  de  police  5 foit  des  prérogatives  de 
Corps,  foit  des  établiffemens  de  commerce 


ou  d’agriculture  , foit  des  conceffions  de 
privilèges, ou  autres  grâces , ne  peuvent  dé- 
pendre que  de  la  fageffe  du  Roi  eclaireç 
par  fon  Confeil  ; elles  ne  doivent  pas  être 
fujettes  aux  mêmes  examens  préparatoires 
ni  aux  mêmes  conditions  que  les  Loix  conf- 
titutives  ou  judiciaires  ; mais  fi  les  Parle- 
niens  , auxquels  elles  font  toujours  dans  le 
cas  d’être  adreflees  pour  l’enregiftrement  , 
y appercevoient  des  difpofitions  dérogatoi- 
res aux  Loix  de  ces  deux  premières  clafles , 
ou  de  nature  à y appartenir  , ils  en  fe- 
roient  la  repréfentation  , & alors  elles  fe- 
roient  foumifes  aux  mêmes  règles. 

Promulgation  , Exécution  , 6’  Conserva- 
tion des  Loix.  C’eft  ici  un  des  "articles  les 
plus  importuns  pour  l’ordre^  publie  & pour 
la  tranquillité  du  Royaume.  Je  ne  puis  dou- 
ter qu’il  n’entre  dans  les  vues  de  Votre 
Majefté  de  faifir  l’occafion  qui  fe  préfente 
pour  régler  dans  l’aflemblée  des  Etats-Gé- 
néraux , ce  qui  concerne  renregiftrement 
des  Loix  , & les  formes  requifes  pour 
qu’elles  foient  folennelles.  Il  eft  temps  de 
faire  tarir  enfin  la  fource  des  difficultés  per- 
pétuelles qui  tant  de  fois  ont,  embarraifé  le 
Gouvernement , troublé  le  cours  de  la  JuC- 
tice , fcandalifé  les  peuples , & fait  recourir 
à,des  remèdes  plus  nuifiblcs  encore  que  le 
mal  même. 


. Mais  c’eft  une  matière  extrêmement  dé- 
licates , que  les  malheureux  effais  de  ceux 
qui,  ont  entrepris  d’y  mettre  ordre  , n’ont 
rendue  que  plus  difficile , & dont  perfonne 

ne  connoît  mieux  que  moi  les  épines.  Si  , 
malgré,  toutes  les  confidérations  qui  fem- 
blent me  détourner  d’y  toucher,  je  ne 
crainsrpas  de  préfenter  aujourd’hui  un  ap- 
perçu  "des  moyens  qui  me  paroiflent  propres 
à terminer  cette  grande  & funefte  difcuffion, 
c’eft  parce  que  je  me  crois  débiteur  envers 
Votre  Majellé  & envers  l’Etat%  des  côn- 
toiflà nces  que  les  difFérentes  fonélîons  dont 
j’ai  été  chargé  depuis  trente  ans , m’ont 
mis  à portée  d’acquérir.  Je  puis  dire,  fans 
m’en  félieitêr , que  je  fuis  peut-être  de  tous 
vos  fojets  Sire  5 celui  qui  a eu  le  plus  d’oc- 
cafiohsidè  traiter  ^^'d’approfondir  les  affaires 
Parlementaires  , v.  &=  “d’en  conférer  avec  les 
plus  habiles  & les  plus  refpeéfableaMagif- 
tra  ts  qu’ il  y éû  t alors.  Dès  l’ori gine  de  ces 
fâcheux  débats  , oupJutôt  au  moment  où  - 
ils  éclatèrent  avec  le  plus  de  violence  , il  y ~ 
a vingt-^quatre  ans  , je  fus  nommé  pour  en 
êtreile  rapporteur  devant  le  Roi  en  ibn^ 
Confeil  des  DépêchesMiiêlé  enluke  pimh  " 
gré  moi  ^ dans  l’affaire^de  la-  Bretagn^^- 
f’en  ai  J.  encouru  tour  fodieux  , en 
conftammenrxtour A ce^.q^ui  devak  'm’ar-pré-î 


^ 7^  ) , 

ferver.  Je  m’en  ferois  lavé  fans  peine  , s’il 
ni’avoit  été  permis  de  dire  tout  : mais  telle 
étoif  la  fatalité  de  ma  pofition^  que  me 
trouvant  inévitablement  en  bute  au  déchaî- 
nement d une  grande  Province  , & au  ref- 
fentiment  de  toute  la  Magiftrature  , je  ne 
pouvois  rendre  mon  apologie  complète  fans 
manquer  à mon  devoir.  Les  mêmes  motifs 
ne  fübfiftent  plus  ; & Votre  Majefté  n’a 
aucun  intérêt  à empêcher  c[ue  quand  j’au- 
rai lieu  de  rendre  compte  publiquement 
de  ma  vie  entière  , je  ne  montre  ^ en  dé-- 
voilant  tout  le  fecret  de  cette  affaire  mal 
connue  , combien  on  a été  injufte  à mon 
égard. 

La  prévention  qui  en  eft  reftée , s’étoit 
peut-être  affoiblie  par  la  conduite  que  j’ai 
tenue  pendant  dix Jmit  ans  , dans  les  Pro-. 
vinces  qui  ont  été  confiées  à mes  foins  ; 
peut-être  auroit^elîe  dû  être  entièrement 
détruite  par  celle  que  j^ai  eue  à l’égard  des 
Parlemens  pendant  mon  Miniftère  : mais 
lorfque  la  calomnie  , parvenue  à s’appro-^. 
cher  du  trône , & à m’en  fermer  toutes  les 
avenues  , a eu  brifé  , en  un  inftant , tous 
les  appuis  que  mes  fervices  fembloient  m’y 
promettre  ; lorfque  celui  qui  m’a  voit  fup-- 
planté  ^ eft  devenu  mon  délateur  , & que 
fous  les  yeux  de  Votre  Majefté  , invinci- 
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Hement  trompée  par  fes  faufTes  fuppoli- 
tions  , il  a eu  l’indignité  de  me  dénoncer 
aux  Parlemens  , & à tout  TUnivers  , 
comme  le  plus  infigne  déprédateur , & 
comme  l’auteur  des  maux  de  l’Etat  ; il  n’eft 
point  étonnant  qu’alors  d’anciens  fouvenirs 
fe  foient  ranimés  , que  les  accufations  les 
plus  invraifemblables  aient  été  adoptées , 
& que  les  Parlemens  aient  cru  facilement 
ce  que  le  principal  Miniftre  imputoit  à 
Celui  qu’un  préjugé  mal  fondé  avoit  fait 
faffev  à leurs  yeux  pour  l’ennemi  de  la 
Magiftrature. 

C’eft  dans  une  telle  conjonélure  que  je 
vais  , Sire  , propofer  à Votre  Majefté  mon 
opinion  fur  ce  qu’il  convieiidroit  de  faire 
pour  mettre  lin  à toutes  les  queftions  re- 
latives à la  promulgation  des  loix , & pour 
détruire  radicalement  le  principe  des  agi- 
tations parlementaires.  Je  n’ai  parlé , comme 
je  viens  de  faire  , de  ce  qui  m’eft  perfonnel , 
que  pour  prouver  que  ce  que  j’ai  à dire  fur 
les  Parlemens  , ne  fauroit  être  foupçonne 
de  partialité  en  leur  faveur  ; il  n’y  entrera 
non  plus  aucun  fiel,  aucun  fou  venir  de  ce 
que  j’ai  éprouvé  , ni  aucune  intention  de 
regagner  des  Compagnies  qui  en  général 
ne  pardonnent  pas.  Je  ne  luis  anime  que 
par  le  défit  de  rendre  mes  obfervations 
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miles  à Votre  Majefté  & a lEtat , fur  un 
point  de  k première  importance.  Peut-etre 

trouvera-t-on  encore  moyen  de  mal  inter- 
préter mes  vues  ; mais  n importe.  ^ 

Les  Loix  n’exigent  l’obéiirance  générale 
que  quand  elles  font  coiyiues  authentique- 
ment ; elles  ne  le  font  que  par  leur  promul- 
gation ; & cette  promulgation , qui  conliite 
dans  une  publication  juridique  de  la  Loi  , 
avec  envoi  aux  Tribunaux  du  fécond  ordre, 
ne  peut  fe  faire  que  par  les  cours  de  Juftice, 
chacune  dans  fon  reffort.  Ceft  une  premmre- 

vérité  inconîeftable.  _ _ 

La  promulgation  des  Loix  n’elt  pas  un 
aae  purement  volontaire  de  la  part  des 
Cours  fouveraines  à qui  elles  font  adreflee^ 

puifqu’elle  leur  eft  commandée  lelie  n elt 

pas  non  plus  un  ade  purement  paffif , puil- 
qu’elle  doit  êtrfe  délibérée  & precedee 
d’examen.  Les  Parlemens,  à qui  le  Monar- 
que ordonne  de  publier  _&  enregmrer  les 
Edits  , Déclarations  & Lettres-Patentes  , 
émanés  de  fâ  propre  volonté  , ne  doivent 
y procéder  qu’après  avoir  duement  venue 
s’ils  ne  portent  aucun  caraaère  de  ftuprife, 
s’il  ne  s’y  trouve  rien  de  contraire  aux  Loix 
anciennes  ; & en  cas  que  cela  foit  s ^ ^ 
doivent  en  avertir  le  Légiflateur , fufpen- 
dre  la  promulgation  , jufqu’à  ce  que  le 


Souveraîn  ait  pu  répondre  à leurs  répré- 
lentations  ; les  réitérer  même  s’il  eft  né- 
celTaire  ^ & ne  rien  négliger  pour  éclairer 
la  juitice.  Ce  devoir  de  vérifier  avant  d’en-^ 
regillrer,  & de  remontrer , quand  il  y a lieu  j 
ne  peut  être  renipii  que  par  les  cours  à 
qui  les  Loix  font  envoyées.  Seconde  vérité< 
tour  que  les  lolx  foient  oblervées , il  faut 
que_  leur  exécution  foit  furveillée  , & qué 
les  infraàions  foient  punies.  C’efl:  encore 
^e  fonélion  qui  ne  peut  appartenir  qu’aux 
rribunaux  promulgateurs  de  ces  mêtnes 
Loix  ; & auxquels  elf  attaché  un  Miniftère 
public  chargé  d’en  pourfuivre  devant  eux 
les  contraventions  , au  nom  du  Souverain, 
qui  ne  punit  jamais  par  lui-même.  Troi- 
fième  vérité. 

\ que  les  Loix  foient  fiables  , 

a labri  de  toute  altération  ^ & foigneufe^ 
rnent  confervées  , il  feut  qu  elles  doienf 
placées  dans  un  dépôt  permanent  ^ & fous 

la  garde  d’Officiers  publics  : or  à qui  cq 
dépôt  pourroit-il  être  confié  , fi  ce  n’eft  à 
ceux  quneçoivent  les  Loix  ? C’eft  par  Içufs 
loins  qu’elles  fe  perpétuent  d’âge  en  âge  j 
c’eft  dans  leurs  regiftres  qu’elles  ont  uordo- 
micile  fixe  j c eft  par  leur  miniftère  qu’elles 
exercent  leur  empire  ; & ce  miniftère , quoi 
qu  en  dilènt  les  écrivains  du  jour  qui  trou- 


vent  tout  facile , ne  peut  être  fuppléé.  Qua-^ 
trième  vérité , fuite  des  trois  autres , & aulE 
confiante. 

Telles  font,  Sire^  les  précautionsîfScles 
formes  qui  doivent  fuivre  rémiflîon  des 
Loix  ; telles  font  les  règles  qu’un  ufage 
inhérent  à notre  Conftitution,  quis’eftfor*- 
tifié  à mefure  quelle  s’eft  développée^,  & 
qui  a été  confacré  pendant  plufieurs  fiècles 
par  les  Rois  vos  prédéceflèurs  , comme  il 
Fa  été  par  vous-même  , a fagement  établi 
pour  vérifier  fi  les  Loix  nouvelles  s’accor- 
dent avec  les  anciennes  , & fur-tout  avec 
les  fondamentales,  pour  infiruire  le  Souve^- 
rain  de  ce  qu’elles  pourroient  contenir  d’ir- 
régulier ou  de  nuifible , pour  en  rendre  la 
promulgation  folenneîle  , pour  en  afiurer 
l’exécution  , pour  en  conferver  le  dépôts 

De-là  fortent  deux  grandes  conféquen-^ 
ces.  La  première , que  ceux  qui  difent  qu’un 
Roi  de  France  èft  nécçflairenient  livré  à 
l’agitation  des  divers  fyftêmes  de  fes  Mi- 
nifires  , & qu’il  lui  efl  impoflible  de  prévoir 
les  conféquences  des  difpofitions  qu’il  eft 
dans  le  cas  de  revêtir  de  fon  autorité  , con- 
noilfent  bien  peu  l’organifation  de  notre 
gouvernement , qui , plus  qu’aucune  autre 
Monarchie  , a multiplié  les  moyens  d’éclai- 
rer le  Souverain  fur  les  effets  de  fes  Loix  ^ 


Monarque  , à la  puilîance  exécutrice  , c’eft 
de  manière  que  toutes  deux  font  tempérées , 
Fmie  par  les  vérifications  préalables  aux 
enregittremens  ; Fautre  par  Fentremife  des 
tribunaux  pour  Fexécution  ^ d’ou  il  réfiilte 
que  les  Parlemens  font  , en  même  temps 
Confeillers  de  la  puiflance  légiflative  , & 
Miniftres  de  la  puiffance  exécutrice. 

La  fécondé  conféquence^  c’eft  que  Fou 
montre  une  plus  grande  ignorance  encore 
de  notre  Conftiîution , lorfqu’on  propofé 
de  détruire  les  Corps  de  Magiftrature , ou 
de  les  priver  de  leurs  fonéHons  les  plus 
eflentielles  ; par  exemple , de  transférer  la 
vérification  & la  promulgation  des  Loix  , 
foit  à une  Cour  faéUce  & de  nouvelle  in-* 
vention , foit  aux  Alfemblées  Provinciales 
ou  aux  Etats  Provinciaux  , foit  même  aux 
Etats-Généraux.  Ce  qu’ont  produit  les  dif- 
férentes tentatives  qu’on  a faites  en  ce 
genre  , donne  aux  principes  l’appui  de 
Fexpérience  ; muis  les  principes  feuls  font 
évidens  en  eiix-memes,  & par  leur  rapport 
avec  la  nature  du  gouvernement  monarchie 
que#  ïÜea  n^  eft  plus  oppofé  , comme  les 

plus 
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& d’apporter  d’utiles  retards  à leur  promul- 
gation. Si  la  puiflance  légiflative  s’y  étend 
fur  tous  les  objets  fans  exception  , &.  fi 
elle  s’y  trouve  réunie  , dans  la  main  du 
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pîus' grands  Publiciftes  Font  obfervé  , riea 
ne  conduit  plus  diredement  au  defpctifme 
ou  à Fanardiie  , que  Fanéantiflement  des 
Corps  politiques  & des  rangs  intermé- 
diaires. 

C’eft  ce  qui  rend  inconcevable  Fincon- 
féquence  de  ces  préfomptueux  réforma- 
teurs , de  ces  prétendus  zélateurs  de  la  li- 
berté publique,  qui  ne  voient  pas  qiFils  ea 
ébranlent  eux-mêmes  les  fondemens  , îorf^ 
qiFils  attaquent , toiit-àJa-fois  , les  préro- 
gatives des  Parlemens  , celles  du  Clergé  , 
celles  de  la  NoblelTe  , & qu’ils  veulent  tout 
confondre.  Abolijfe^  , dit  Monfefqiiieu  , ces 
pérogatives  dans  une  Monarchie  ; vous  aure':^ 
bientôt  un  Etat  populaire  , ou  un  Etat  def^ 
potique.  Vous  devez,  Sire*,  à vos  Peuples 
de  les  garantir  également  de  Fune  & de 
Faiitre  de  ces  extrémités  : vous  devez  donc 
vous  garder  vous-même  de  cet  efprit  de 
deftruâion  , qui  eft  Fantipode  de  Fefprit 
monarchique. 

J’ai  toujours  montré  la  même  façon  de 
penfer , & jamais  , Sire  , je  ne  vous  ai  pro- 
pofé  une  feule  deftruéHon  ; car  ce  nom  ne 
doit  pas  être  donné  à la  profcription  des 
privilèges  pécuniaires  , qui  ne  font  ni  des 
prérogatives  , ni  des  droits  , mais  feule- 
ment des  ufurpatiôiis , des  abus  , des  êtres 
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de  raifon.  Lorfqiie  je  n’ai  pas  craint  d’an- 
noncer J le  premier  , la  nécéfïïté  de  leur 
entière  fuppreffion , je  n’ai  fait  que  provo- 
quer le  rétabliffement  de  l’ordre  & de  la 
juftice  diftributive  ^ qui  exige  queHmite  ré- 
partition d’impôt  générai  ;foît  proportion- 
nelle & fans  exception*  Je  Fai  fait "parce 
que  j’ai  vu  que  .c’étoit' le  feiiî '.moyen  "de 
remettre  l’ordre  dans  les  fioancés  , & de 
foiilager  le  peuple  ^ fans  grever  pêrfpnne. 
Ce  n’eft  point  la  couper  l'arbre  à la  racine 
pour  en  avoir  les  jrum  , ce  qui  ^eft  la 
manière  des  Defpotes  5 comme  Fa  dit  le 
grand  homme  que  je  cite  toujours'^yQlon- 
îiers  ^ quoique  aujourd’hui  on  fe  croie 
bien  plus  habile  que  lui  11  penfoit  ^ ^ 
tout  homme  raifonnable  doit  penfer  , que 
régler  &c  contenir  c’eft  fagelTè  &;  force  ; 
jnais^que  changer  & renverferd'^c^éft^f^^^^^ 
'bleffe  & tyrannie*  _ 

Je  iriis  donc  fort  éloigné  de  prdpofër 
en  ce  moment  à Votre  Maje^^nr  |up- 
preifion  5 ni  décpmpdfition  quelconque: 
ce  ferôif  un  grand  mal  que  d^abandon- 
•ner  la  forme  antique  de  l’enregiftrement 
légal  5 il  ne  s’agit  que  d’en  écarter  I’abu|, 
qui  5 toujours  J eft  à côté  des  meilléurés 
i nfli tütions  humâmes  La  réfiftance.^des 
Parlemens  a "fouyent’  éfo^-^trèsç^'^üt^^^^ 
l’Etat  ; elle  a fouvent  forvi 
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îés  droits  de  la  Souveraineté , foît  cdntfê 

les  entreprifes  ultramontaines  , foit  contré 
les  Souverains  eux  - mêmes,  Qüe  ferôit 
devenue  , dit  encôre  Montefquieu  ^ la  plus 
belle  Monarchie  du  monde  ^Ji  les  Magijlrats  ^ 
par  leurs  lenteurs  ^ par  leurs  plaintes  ^ par 
leurs  prières  ^ n^av oient  arrêté  le  cours  des 
vertus  même  de  fes  Rois  / Mais  cette  réfif- 
tance , quelquefois  fi  falutaire  ^ devient 
iiuifible  à Tordre  public  ^ quand  elle  eft 
outrée.  11  faut  donc  qu’elle  ait  des  bornes 
«clairement  déterminées  ; il  faut  les  fixer  9 
il  faut  prévenir  à jamais  ces  refus  indé- 
finis qiTàucimè  lettre  dé  juflîon  né  peut 
Vaincre  , ces  modifications  ufurpatrices 
qui  dénaturent  la  Loi  , ces  Arrêts  de 
défenfe  qui  forment  un  combat  indécent 
entre  Tautorîté  confiée  & Tautorité  immé- 
diate ; enfin  ^ ces  proteftations  de  nullité 
des  enregiftremens  faits  en  Lit-de- juftice^ 
defquellés.^  jufqu’à  ces  dérniers  temps,  il 
n’y  avoir  pas  eu  d’exemples. 

Rien  de  tout  cela  n’arriverà  , quand 
les  règles  feront  claires  de  précifes  , quand 
les  Magiftrats  ne  pourront  plus  fe  mépren- 
dre fur  l’étendue  de  leurs  devoirs  , ni  fur 
les  limites  de  leur  zèle  Ils  défirent  eux- 
mêmes  qu’il  ne  plus  aucun  doute., 

6c  ce  n’efl:  furernent  qu’avec  regret  qu’ils 
ont  quelquefois  encouru  le  mécontente- 
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ment  du  Souverain  en  croyant  le  fervir, 
L^établiflement  conflituîionnel  de  ces 
règles  3 dont  la  néçefllté  eft  fi  univerfel- 
ïement  reconnue  3 eft  devenue  beaucoup 
moins  difficile  3 depuis  que  Votre  Majefté 
a bien  voulu  promettre  le  retour  périodi- 
que de  rÀffemblée  des  Etats -Généraux  ; 
& fi  Votre  Majefté  confent  aufli  à la 
formation  du  Code  national  ^ tel  que  je 
Fai  ci-deflus  propofé  3 la  première  & la 
plus  importante  dirpofition  du  réglement 
fur  les  enregiftremens  fe  trouve  toute 
faite. 

Car  il  eft  hors  de  doute  ^ que  lorfque 
la  Nation  aura  délibéré  elle  - même  fur 
les  Loix  canftitütives  > fur  celles  relatives 
à fa  liberté  3 à fa  fureté  3 à fes  propriétés  5 
ôt  lorfque  les  Loix  de  ce  genre  3 fanc- 
îionnées  parle  Souverain  avec  f affentiment 
des  Etats  - Généraux  3 auront  acquis  le 
caradère  qui  ne  permettra  plus  d^y  rien 
changer  fans  ce  même  affenîiment  3 les 
Parlemens  ne  pourront  fe  refufer  à les 
enregîftrer  > à les  promulguer  3 à en 
conferver  iiiviolablement  le  dépôt  vrai- 
ment facré.  Les  remontrances  feroient 
alors  fans  objet. 

Mais  3 comme  au  centre  même  des 
lumières  réunies  de  tous  les  Ordres  de 
laNâîio-nj  il  pourroit  échapper  quelques 
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sinpet'feftions  dans  des  Loix  qui  requer— 
roient  la  plus  grande  exaélitude  , ôë 
qu’elles  pourroient  être  plus  facilement 
apperçues  par  les  Cours  plus  accoutu- 
mées "au  llyîe  & aux  formes  de  la  légif- 
lation  , il  feroit  à propos  que  les  Lois 
conftitutionnelles  J avant  d’être  définiti- 
vement arrêtées  dans  l’AiTemblée  des 
Etats  - Généraux  , fuffent  envoyées  en 
communication  au  Parlement  de  Paris  , 
pour  y faire  les  obfervations  , s’il  y avoit 
lieu  , l.fquelles  j en  ce  cas  , feroient 
portées  à l’AfFemblée  Nationale  par  les 
Gens  du  Roi ,,  & par  eux  expliquées  , s’il 
étoit  néceflaire. 

Ainfi  , le  premier  article  du  règlement 
porteroit  J que  toute  Loi  conjlitutionnelle  , 
formée  fur  l’avis  des  Etats  - Généraux  , 
-feroit  d’abord  communiquée  au  Parle- 
-ment  de  Paris,  pour  y faire  fes  obferva- 
tions , qui  feroient  préfentées  à l’Affem- 
P blée  des  Etats  par  les  Gens  du  Roi  j & 
qu’enfuite  > lorfque  la  Loi  auroit  ete 
définitivement  arrêtée  par  le  Souverain  , 
avec  le  confentement  national  qui  !æ 
rendroit  Invariable. y elle  ieroit  enregiîlrée, 
6c  promulguée  par  tous  les  Parlemens 
fans  aucune  difficulté , fans  remontrance 
ni  délai. 

Le  fécond  feroit  relatif  aux  Lolx  juc&- 
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Claires  y que  le  Chancelier  feroit  terni; 
d^envoyer  toujours  en  projet  aux  prin- 
cipaux Membres ‘-des  Compagnies^  fouve- 
raines  , & qui  ^ nonobftant  ce  prélimK 
îi|ire  5 capable  d^applanir  beaucoup  de 
difficultés  ^ pourroient  donner  ouverture 
aux  rementrances  que  les  Cours  auroient* 
îa  liberté  tde  réitérer  jufqmà  trois  fois'; 

fi  apres  ces  dernières  3 le  Roi  perfiftoit 
dans  fa  volonté^  s’il  enjoignoit  3 par  des 
lettres  de  juffion  finale  ^ d’enregiftrer  ^ la 
Cour  feroit  obligée  d’y  procéder  du.très-^ 
exprès  ^commandement  de  Sa  Majefté  , 
fauf  a demander  ^ par  l’Arrêt  même ^ 
que  l’execution  fût  provifoire  3 6c  que  la 
Loi  fut-i  examinée  dans  la  prochaine 
Aflemblee  des  Etats  - Généraux  ; ce  quî 
feroit  toujours  accordé  jetant  pour  celles 
des  Loix  judiciaires  que  les  ^Parlemens 
jiigeroient  iufceptibles  de  grands  incon^ 
véniens^  que  pour  celles  qui  leur  paroît 
îroient  intéreffer  affiez  effentiellement  le 
bonheur^dea  peuples  ôc  l’ordre  public  , 
pour  m:ériter  d’être  çomprifes  au  fpode 
çonftitutionnel.  ^ , 

Le  troifième  article  régleroit  la  pm- 
mulgation  des  loix  , que  j’ai  appelées 
particulières  ^ 6c  dont  j’ai  indiqué  l’erpèce 
par  des  exemplés. Elles  pcffirroient,  comme 
çelles  du  précédent,  article , dohnér  lieu 


à des  remontrances  ; mais  fi  , apres  les 
iroifiètnes,  & iorfque  Sa  Majelte  y auroit 
répondu  de  Favis  de  fon  Conieil  ( oii  ü 
faudroit  qu’elles  lui  fuflTent  toujours  lues 
en  entier),  elle  enjoignoit  expreffOTent 
d’enregiftrer,  foit  par  lettres  de  juuion  , 
fiait  en  Lit-de-  juftice,  fuivant  que  Fim- 
portance  de  Fobjet  paroîtroit  Fexigcr^ 
alors  les  Parîemens  ne  pourroient  sy 
refufer  ; & ce  ne  feroit  que  dans  le  ieul 
czs  oh  lst:  loi  particulière  paroîtroit  deioger  a 
quelqu’une  des  loix  conjliiutionnelks  -,  que 
les  Cours  auroient , comme  pour  les  loix 
ludiciaires  , la  faculté  d’invoquer  l’examen, 
des  Etats -Généraux  , & toujours  fans 
préjudice  à l’exécution  provifoire. 

Afin  de  rendre  fenfible  , au  premier 
coup-d’œil,  la  diftindlon  de  trois  efpe- 
ces  de  loix  , il  feroit  bon  que  délormats 
les  feules  loix  conftiturionnelles  s’appel- 
laffent  Edits  , & qu’elles  fuffent  fcellées 
en  cire  verte;  que  les  loix  judiciaires 
fuifent  intitulées  Ordonnances  ou  Décla- 
rations , & qu’elles  fuifent  fcellées  en 

cire  jaune  ; que  les  loix  particulières 
n’eulfent  que  le  titre  de  Lettres-Patentes  , 
& fuifent  fcellées  en  cire  rouge.  ^ 

Il  feroit  nécelfaire  de  joindre  a ce  ra- 
glement  foit  conjointement , foit  fépa- 
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rément,  des  difpofitions  qui  font  deve- 
nues plus  indifpenfables  qu^eii  aucun  temps , 
pour  alTurer , je  pourrois  même  dire  pour 
faire  renaître  , le  refped  dû  aux  Arrêts 
^îu  Confeil , comme  à tout  ce  qui  émane  ^ 
Siie  5 de  votre  autorité.  Je  ne  difconvien- 
drai  pas  que  dans  le  nombre  prodigieux 
d Arrêts  ^ du  Confeil , fans  lefquels  VA  d- 
miniftration  journalière  du  Royaume  ne 
pourroit  pas  avoir  fon  cours  , il  ne  s’en 
foit  gliile  plus  d’une  fois  qui  ont  pu  être 
regardes  comme  de  fimples  décifions  de 
bureaux  , ou  meme  , fi  Fon  veut , comme 
i ouvrage  des  Parties  intérefiees  3 concerté 
avec  les  Commis  du  Miniftre  : mais  c’ett 
encore  le  cas  ou  il  ne  faut  pas  confondre 
labos  avec  la  chofe  ; & il  n’en  eft  pas 
moins  vrai  que  d’un  côté  , on  ne  fauroit 
adminiftrer  fans  Arrêts  du  Confeil , & que 
don  autre  côté  il  vaudroit  cependant 
encore  mieux  s’abftenir  d’en  rendre  aucun^ 
que  d expofer  le  nom  du  Roi  à être  fans 
celle  compromis  , Ion  autorité  à être  mé- 
connue , & fes  décifions  a être  contredites 
par  les  Arrêts  de  fes  Cours  qui  vont 'jut 
qu’à  en  défendre  l’exécution.  Il  faut  encore 
fur  cela  un  règlement  conftitutionnel 
voici  comme  je  le  conçois.  . 

11  auroit  cinq  paragraphes  ^ parce;  qu’on 
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peut  diftingner  cinq  fortes  d’ Arrêts  du 
Confeil  ; Jrrêts  de  cajfation , arrêts  a évo- 
cation , arrêts  de  furféance  , arrêts  de  con- 
cefion  d’oclrois  , arrêts  d’ adminiflration 

ordinaire.  _ . 

Premièrement  , arrêts  de  cajjûtion.  Les 
cas  où  il  échet  d’en  rendre  font  prefcnts 
par  les  Ordonnances  & les  règiemens  du 
Confeil;  mais  on  s’eft  accoutumé^ à les 
étendre  à un  tel  point  , quaujouidhui  il 
n’y  a prefque  pas  d’ Arrêts  des  Cours 
fouveraines  contre  lefquels  1^®^  AvocUlS 
confultés  ne  trouvent,  ou  plutôt  n’ima- 
ginent des  moyens  de  caifaîion  ; & que 
lé  Confeil  d’Etat,  où  la  facilité  d’admettre 
ces  moyens  eft  devenue  beaucoup  tr>,p 
grande  , femble  n’ètre  qu’un  nouveau  degré 
de  Jurifdiaion  , & le  Tribunal  d’appel  de 
toutes  les  Cours  de  Juftice.  Eft-ce  un  bien  ? 
Je  ne  le  crois  pas.  Les  Parlemens  font 
fondés  à s’en  plaindre  ; & le  Confeil  m’a 
toujours  paru  s’écarter  de  loojet  de  fon 
inftitution  , lorfqu’au  lieu  d etre  feule— 
îTient  réformateur  des  contraventions  aux 
Ordonnances  , il  fe  décide  par  1 examen 
du  fond  de  l’affaire  , fous  prétexte 
juJUce  évidente.  Rien  n’eft  plus  exteniible 
à volonté  qu’un  femblable  motif  & en 
le  fuppolant  réel , ce  qui  ne  peut  etre  que 
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fort  rare  , il  faudroit  qu’en  ce  cas  extraor- 
dinaire & non  prévu  , le  Confeil,, d’Etat 
( j’entends  celui  deftiné-  aux  affaires  des 
Parties"  ) fuppliât  , le  Roi  de  venir  , alors 
y occuper  la  place  où  il  efl  toujours  ^cenfé 
être  , ;&î^que  la  cadation  ne  pût  être  pro-^, 
noncée  c|u’en  fa  préfence.  Ge  feroit  une 
occafionc»  d’augnienter  l’émulation  parmi 
tous  les  fïïagiftrats  opinans  dans  ce 
Confeil. 

Il  feroit  donc  dit,  qu’il  ne  feroit  rendu 
aucun  Arrêt  de  calîation  hors  les  cas 

réglés  exprefiemeat  par  rOrdonnance  ; 
& que  s’il  ie  préfenîqit  un  cas  extraor- 
dinaire., tel  que  celui  d’une  injuftice  évi« 
dente  , la  caffatioii  ne,  pourroit  alors  être 
prononcée  qu’après  avoir  été  délibérée 
en  préfence  de  Sa  Majeftév  Cette  réglé  “ 
devroit  s’étendre  jufqu’aux  objets  d’Ad-- 
îiiiniftration  portés  au  Confeil  des  Dépê- 
ches ; & l’on  ne  pourroit  plus  croire  qu’il 
y a des  Arrêts  de  caflation  rendus  par  le 
Miniftre  feul  , dans  fbn  cabinet.  ^ ; 

Secondement  , arrêts  d'évocation,^  Ce 
que  je  viens  de  propofer  pour  les  caira- 
tions  doit  auffi  s’appliquer  aux  évocations. 
Ce  font  des  exceptions  au  droit  commun  ^ 
à l’ordre  public  qui  ne  permet  p^  de 
diftraire  les  Citoyens  de  leurs  Juges  , na- 
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turels  ’ il  doit  donc  être  conftitutionneU 
îement  interdit  d’étendre  ces  exceptions 
hors  des  cas  de  l’Ordonnance  , qui  a 
prévu  tous  ceux  où  Ips  évocatiôns  peuvent 
être  néceflTaires  , ou  même  équitables,  il 
n’y  auroit  ni  juftice  ni  fureté  dans  un 
Royaume  où  les  évocations  feroient  arbi- 
traires ; or  , elles  le  font  quand  elles  ne 
font  pas  ftriélement  reftreintes  aux  feuls 

cas  fixés  par  la  Loi. 

Troifièmement , arrêts  de  furféance.  J en- 
tends parler  de  ceux  qui  fufpendent , pour 
un  temps  , les  pourfuites  des  créanciers 
contre  leur  débiteur  , & qui  par  cmife- 
quent  arrêtent  le  cours  de  la  Jiiftice. 
Ceux-là  , Sire  , devroierit  être  entièrement 
bannis  de  vos  Confeils.  V otre  Majefie  ni  a 
entendu  plus  d’une  fois  réclamer  contre 
leur  exceflive  multiplication.  Loin  d’être 
utiles  au  commerce  , ils  en  bannilTent  la 
bonne"'  foi  ; iis  immolent  le  créancier  qui 
a titre  & befoin  , au  délaiteur  infidelle  a 
fes  engagemens  qui  n’a  pour  excufe  que 
le  défordre  de  fes  affaires  ; ils  femblent 
même  encourager  ce  défordre , & le  ren- 
dent plus  fréquent.  _ ^ 

Je  fais  qu’il  eft  des  circonftances  ou 
les  Arrêts  de  furféance  peuvent  paroître 
favorables  5 & que  pour  empecher  laous 
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dans  le  cas  où  ils  ne  le  font  pas  , il  a 
été  réglé  qu’il  n’en  feroit  accordé  que 
d’après  le  confentement  des  deux  tiers 
' des  créanciers  : mais  Je  fais  auffi  que  ces 
cas  favorables  font  les  moins  ordinaires , 
& que  la  règle  qui  exclut  les  autres  , ne 
s’obferve  pas.  Il  n’y  a d’ailleurs  aucune 
circonftance  ou  il  foit  nécelTaire  que  la 
furféance  aux  pourfuites  , foit  prononcée 
par  le  Cqnfeil  de  votre  Majefté.  Les  at- 
termoiemens  de  paiemens  font-ils  fondés 
fur  des  confidérations  d’équité  , & motivés 
par  des  malheurs  non  mérités  ; alors  ils 
font  prefque  toujours  convenus  à l’amia- 
ble , entre  le  débiteur  de  bonne  foi  & 
les  créanciers  ; alors  auffi  ils  pourroienr 
être  ordonnés  par  les  Tribunaux  ordi- 
naires aiitorifés  à cet  effet  ^ moyennant 
qu’il  leur  apparût  que  les  créanciers  pof- 
fédant  les  deux  tiers  des  créances  , y con-r 
fentilîent.  Enfin  5 dans  les  cas  même  ou 
Fimpoffibilité  de  s’acquitter  proviendroit 
du  fait  du  Gouvernement , rien  n’empê- 
clieroît  qu’un  motif  fi  raifonnabîe  ne  . fût 
préfenté  aux  Juges  qui  y auroient  égard  ^ 
ou  dont  le  Jugement  pourroit  être  ré^ 
formé.  Au  furplus  , il  pourroit  y avoir 
encore  quelques  cas  extraordinaires  im-^ 
médiatenient  relatifs.au  fervice^du.,.Roi-^ 
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dans  lefquels  Sa  Majefté  accorderoit  des 
lettres  de  furfis  ou  de  répit  , qui  étant 
adrefTées  à fes  Cours  , & par  elles  véri- 
fiées , n’auroient  pas  les  inconveniens  de 
ces  milliers  d’ Arrêts  de  furféance , rendus 
fur  les  extraits  faits  par  des  Commis  qui 
ne  font  pas  toujours  incorruptibles.^ 

Une  entière  interdiaion  des  Arrêts  du 
Confeil  portant  furfeance  aux  poiirfuites 
des  créanciers  , feroit  donc  , Sire  une 
difpofition  digne  de  votre  juftice  & de 
rapplaudilTement  des  Etats-Généraux 
Ouatrièmement  , Arrêts  de  conceUion 
^Octrois.  Ces  Arrêts  permettent  de  lever 
des  taxes  fur  des  objets  de^  confomma- 
tion  , au  profit  & pour  l’ utilité  d un  Lieu  , 
d’une  Ville  , ou  d’une  Province.  Le  mot 
même  d^  Octrois  indique  qu’ils  ne  doivent 
être  accordés  que  fur  Requête  ; cepen- 
dant ils  le  font  quelquefois  du  Fopre 
mouvement,  d’après  les  motifs  allégués 
par  les  Intendans  des  Provinces.^  Alors 
étant  des  ades  impératifs  plutôt  que 
des  conceflions  , ils  perdent  le  caradere 
d’Odrois  & prennent  celui  d’Impots.  C elt 
ce  qui  a porté  les  Parlemens  à prétendre 
qu’ils  doivent  toujours  être  revêtus^  de 
Lettres-Patentes , & fujets  à leur  vérifi- 
cation. Les  décifions  du  Gouvernement 


ont  varie  fiir  cét  objet.  Cé  qiii  à fait 
héliter  de  prononcer  qu’il  ne  fera  établi 
aucun  Oélroi  que  par  des  Lettres-Paten- 
tes ^'-c’eft  , d’un  côté  j la  crainte  dé  fur- 
charger  les  Adminiftrations  des  frais  d’êx^ 
pédition  & d’enregiftrement  de  ces  Lettres, 
ce  qui  retomberoit  à la  charge  des  Peuples; 
d’un  autre  côté  , la  néceffité  d’attribuer 
aux  Intendans  des  Provinces  la  connoif^ 
Lance  des  contraventions  que  les  Tribu- 
naux ordinaires  ne  pourroient  juger  aufii 
Lômmairement  & fans  des  frais  de  proT 
céduré  qui  abforberoient  tout  le  produit 
des  Oélrois  peu  confidérables.  Quoi  qu’il 
en  foit , il  n’eft  plus  poffible  de  lâilTer 
.plus  long-temps  cette  queftion  indécife  ^ 
puifqu’à  préfent  les  Cours  vont  jufqu’à 
oppofer  des  Arrêts  de  défenfe  à l’exécu- 
tion des  Arrêts  du  Confeil , portîTnt  éta- 
blilîèment  ou  prorogation  d’Oélrôis  ^ 
& que  c’eft  une  fource  de  conflits 
nuifibles  au  bien  public  , embarraflans 
"pour  les-  Chefs  de  PAdminiftration  ; ainfi 
que  pour^  leurs  cooprateurs  , & dont  il 
eft  plus  que  temps  de  faire  ceflèr  Pindé^ 
cence  par  un  Règlenient  conftitutionnel  qui 
pourroit  , ce  me  fembie , être  conçu  de 
la  manière  fuivante.  ‘ 

_ Il  porterôit  qu’à  l’avenir  aucun  Oélroi 


ne  feroit  ordonné  , établi  ni  proroge  j 
que  fur  la  demande  exprelTe  & formelle  , 
foit  du  Corps  Municipal  pour  les  Villes 
& Bourgs  , foit  de  f AlTemblée  Provin- 
ciale ou  des  Etats  - Provinciaux  , quand 
POélroi  intérefferoit  toute  la  Province  ; 
laquelle  demande  , fignée  de  tous  ceux 
qui  l’auroient  délibérée  , feroit  annexée 
à la  Requête  , & vifée  dans  l’Arrêt  de 
conceffion  ou  de  prorogation  ; & cet 

Arrêt  n’auroit  d’exécution  provifoire  que 
pour  Fefpace  de  fix  inois  , dans  lequel 
les  Requérans  feroient  tenus  de  le  faire 
revêtir  de  Lettres  - Patentes  adreffées  au 
Parlement  pour  y être  enregiftrées,  fans 
autre  vérification  que  celle  de  1 expofe. 
Il  n’y  auroit , au  furplus  , ni  frais  de  fceau , 
iii  frais  d’enregiftrement  pour  ces  Lettres- 
Patentes  qui  n’empecheroient  pas  que  les 
attributions  pour  le  jugement  des  con- 
îraventioDS  , lorfqu’ elles  auroient  ete  loi- 
licitées  par  les  Adminiftrations , en  même 
temps  que  l’Oétroi  , n’euflènt  leur  effet 
fansjrouble  ni  empêchement. 

Cinquièmement  , Arrêts  d! Adminiftra^ 
tiqn.  Ce  font  ceux  qu’exige  la  manu- 
tention de  toutes  les  parties  de  votre 
vafte  Royaume  , foit  pour  régler  le  com- 
merce , les  fabrications  , & toutes  les 
branches  d’indüftrié'  foit  pour  encou— 
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rager  ragricuîmre  ^ & k jfecourir  qüantî 
les  fléaux  des  kifons  îkfflîgent  ; ^ibit  enfin 
pour  régir  tous  les  objets  de  finance. 
Cette  dernière  { partie  eft  celle  qui  en 
demande  le  plus;  11  en  faut  pour  fixer 
les -fondions  des  prépofés  aux  différentes 
recettes  5 &'  pour  régler  les  difficultés 
innombrables  qui  furviennent  dans  les 
recouvremeiis  ; il  en  faut  pour  autori- 
fer  les  ‘opérations  des  diverfes  régies  ^ 
paffer  des  baux..  , &,  mettre- en  ordre  k 
comptabilité  ; il  en  faut  pour  liquider 
des  offices , ordonner  des  rembourfemens  ^ 
& faire  rayer  des  états  les  objets  amor-- 
tis  ; il  en  faut  une  infinité  pour  des  do- 
maines, pour  les  maîtrifes  , pour  les  appels 
d^ordonnances  •.-d’Intendans  -,  &c;  •.  &ç.  '■ 

On  ne  fauroitdmagmer  , quand  on  ne 
skft  pas  trouvé  à la  tête  dkne  machine 
aufli  compliquée  , quelle  immenfe  quam 
tité  de  ces  Arrêts  . d^Adniiniftration  - s’ex-*^ 
pédie  joumeilemeat , & combien  \ rl  feroit 
injufte-  de  -vouloir- qu’un  feuî  homme  ; 
occupé  d’ailleurs  d’objets  majeurs  , & agité 
de  foîlicitudes  xontiimelles  , donnât  à tous' 
ces  ' détails  une  .attention  r&z  fcmpuleufe 
pour  pouvoin- répondre  -c|u’ib  ne  s’y-  glifsât  ^ 
^^amais  aucune  défednoii té.  Nulle,  applica* 
tion  humaine  ne  poiirroit  y fuffire  ; nulle 

mefure 


mefurc  de  temps  ne  peut  y être  propor- 
tionnée. Il  faut  donc  que  le  Miniftre  fe 
repofe  fur  des  coopérateurs  & des  fous- 
ordres  éclairés  ,•  il  Êtm  qu’il  les  choififfe 
dignes  de  fa  confiance  , & que  néanmoins 
cette  confiance  foit  toujours  vigilante  , 
qu’elle  foit  accompagnée  de  ce  coup-d’œil 
rapide  & pénétrant  qui  ne  s’acquiert  que 
par  une  longue  triture  des  affaires , & à 
défaut  duquel  l’adminiUration  tombe  bien- 
tôt en  langueur , quelques  talens  qu’ait 
d’ailleurs  le  Miniftre  des  finances  , quelque 
bon  calculateur  qu’il  puiftè  être. 

Le  nombre  des  Arrêts  du  Conlèil  de 
ce  genre  s’eft  accru  à mefure  que  le 
Royaume  a gagné  en  étendue  & en  ri- 
diefte  , que  la  mafle  des  perceptions  s’eft 
augmentée , que  les  créations  des  charges 
fe  font  multipliées  , que  les-  régies  ont 
été  diverfifiées  , &c.  Il  en  faudroit  beau- 
coup moins  , fi  le  régime  des  eaux  & 
forêts  éroit  changé  , comme  je  l’avois 
propofé  ; fi  les  droits  domaniaux  , princi- 
palement ceux  de  franc-fief  & de  con- 
trôle , plus  fatiguans  encore  par  leur 
nature  iitigieufe  , que  par  leur  poids  , 
étoient  ou  fupprimés  ou  fimplifiés  , & fi 
l’on  renvoyoit  aux  Bureaux  des  Finances 
& aux  Cours  des  Aides  une  infinité  d’af- 
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faires  qui  devroient  leur  être  attribuées. 
Mais  en  attendant , ce  .qui  peut  tranquil- 
lifer  Votre  Majefté  & fes  Peuples  fur  ces 
fortes  d’ Arrêts  , c’eft  le  peu  de  plaintes 
fondées  qu’ils  excitent.  Il  n’y  en  a prefque 
jamais  de  la  .part  des  Parlemens  , qu 
fentent  parfaitement  que  le  courant  de 
l’adminiftration  ne  pourroit  pas  aller 'un 
feul  jour , fans  les  décifions  particulières 
dont  on  ne  peut  avoir  en  vue  que  de 
reftreindre  ,,  autant  que  poflible la  nécef- 
•lité.  >—  C’eft  pourquoi  ^ à leur  égard  , il 
me  femble  que  la  feule  difpofition  qui 
puiffe  avoir  lieu , feroit  d’ordonner  qu’on 
en  fépareroit  foigneufeiiient  tout  ce  qui 
feroit  fufceptible  d’être  renvoyé  aux  Tri- 
fjunaux  & Cours  de  Juftice , fans  nuire  a 
l’adminiftration  ; & que  dans  lé  cas  ou 
les  Parlemens  trouveroient  dans  quelques- 
uns  de  ces  Arrêts  , foit  l’extenfion  de 
quelqu’impôt  ^ foit  aucune  cbofè  contraire 
aux  Loix  conftitutionnelleSj  ils  pourroient , 
après  en  avoir  fait  la  repréfentation  au 
Roi , & lorfque  Sa  Majefté  n’auroit  pas 
jugé  à propos  d’y  avoir  egard,  demander 
que  celui  des  Miniftres  au  rapport  de 
qui  l’Arrêt  auroit  été  rendu  , fût  tenu 
d’en  expliquer  les  motifs  • à l’Alfembîée 
des  Etats-Généraux  , vis-à'-vis  de  laquelle 
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il  feroit  refponfable  de  tous  les  inconve-* 
niens  qui  en  feroient  réfultés. 

H y a lieu  de  croire,  Sire,  que  des 
Réglemens  conftitutionneîs  , tels  à-peu- 
près  que  je  viens  de  les  efquiffer  , & 
fauf  la  :perfeâ:ion  qu’on  pourroit  y(  don- 
ner , en  prenant  l’avis  des  plus  habiles 
Magiflxats  , feroient  cefTer  toute  efpèce 
de  débats  , tant  pour  la  proniuigation 
des  Loix  que  fur  l’exécution  des  Arrêts 
=du  Confeii  ^ & qu’on  feroit  enfin  délivré 
de  cette  hydre  de  difficultés  , qui  de  tout 
temps  , & fur-tout  depuis  environ  trente 
ans , a également  tourmenté  le  Gouver- 
nement & la  Magiftrature.  Il  y a du  moins 
fujet‘  d’en  conclure  qu’on  auroit  tort  de 
fuppofer  impoffible  de,  pacifier  folidement 
les  troubles  Parlementaires  , & que  ce 
feroit  un  faux  prétexte  pour  vouloir  détruire 
ou  dégrader  un  très-ancien  & très-monar- 
chique établiffement. 

Je  n’ai  pu  , Sire , mettre  plus  de  briè- 
veté dans  cette  partie  , parce  qu’il  faiioit 
en  démêler  tous  les  fils  l’un  après  l’autre, 
pour  montrer  que  ce  n’eft  pas  un  nœud 
inextricable  qu’il  foit  néceffaire  de  tran- 
cher. Je  vais  parcourir  beaucoup  plus 
rapidement  les  objets  de  la  troifieme  & 
dernière  partie  , lefqueîs  , quoique  plus 
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nombreux  encorè  , & aiFeâiant  plus  fen- 
fiblement  la  Nation  entière  , ne  demandent 
pas  autant  d’explications  , & n’ont,  befoin 
^ue  d’être  préfentés  avec  ordre  , pour  être 
facilement  entendus.  . ^ h- 

Objets  - des  Loix  con flitutionnelles.  Ces 
Loix  doivent  embraffer  tout  ce  qui  eft 
elTentiel  k la  félicité  publique.  Pour  ana-, 
lyfer  cette  idée  , il  faut,  confidérer  d’abord 
ce  qui  regarde  le  Royaume  en  général, 
enfuite  ce  qui  touche  plus  particulièrement 

les  individus.  ■ j - r ; • ' 

Ce  qui  intérefle  le  Royaume  en  général, 
fp  ranoorte  ou  à l’ordre  intérieur , ou  à la 


individus  , concerne  ou  ,1a  Uberte  , ou  la 
propriété  ^ pvi  la  trapçuii/itc  , dont  chaque 
Citoyen  a droit  de  jouir.  _ _ j 

-Ç’eft  pour  procui-er  , maintenir  , & 
affermir  tous  ces  élémêns  du  bonheur  de 
vos  Peuples  , que  vous  êtes  codHtué , 
Sire  , le  Chef  fouverain  de  la.  Nation  , 
le  Légiflateur  fuprême  de  votre  R.oyaume, 
le  Dépofitaire  de  la  force  publique,  ; e : 
Cette  force  , qui  ,eft  le  principe  de 
tout  pouvoir  , appartient  fans  doute  au 
plus  grand  nombre,,  fi  l'on  raifonné  danà 
l’état  de  nature  i & fous  ce  polnt-de’rvue,. 
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il  n’exifteroil  aucune  a 
dans  le  monde  que 
on  pourroit  même 
genre  humain  entier , qui , 
ell  au-defliis  de  tous  les  Empires. 

Mais  lorfqu’oti  parle  du  gouvernement 
d’un  Pays , lorfqu’on  en  examine  la  na- 
ture , pour  en  connoître  les  conditions 
fondamentales  , il  faut  néceflairement  fe 
détacher  de  ces  idées  abftraftes  & phi- 
lofophiques  avec  lefquelles  on  pourroit 
prouver  que  la  Turquie  eft  une  démocratie, 
ou  doit  l’être. 

Il  ne  s’agit  plus  de  remonter  à la  pre- 
mière origine  du  paéle  focial  , de  ce 
contrat  primitif  qui  n’exifte  pas  , mais 
qui  eft  cenfé  s’être  fait  entre  le  Peuple 
& le  Souverain  ; iT  fufht  qu’il  foit  unive^- 
fellement  reconnu  que  lorfque  tous  remi- 
rent leurs  pouvoirs  entre  les  mains  dut 


fouveraineté 
celle  de  la  multitude  , 
dire  , que  celle  du 
certainement , 


porté  â la  perfeéHon  & mis  hors  de  toute 
atteinte  : 

I Par  la  formation  même  d’un  Code 
tonftitutionnel  ^ dont  j’ai  prouvé  la  nécef- 
fité  ; 

• Par  le  règlement  à établir  pour  la 
promulgation  5 l’exécution  , & la  confer- 
vation  des  Loix , ainfi  que  j’en  ai  donné 

l’idée; 

3®.  Par  le  retour  périodique  de  l’Af- 
fembîée  des  Etats-Généraux  , qui  a été 
promis  au  nom  de  Votre  Majefté  ; 

4^.  Par  une  bonne  & fage  organifation 
de  cette  AfTembîée  , feul  moyen  d’en 
affurer  l’utilité  ; 

5^.  Par  l’établiflement  d’un  crédit  public, 
fondé  de  manière  qu’il  foit  imperturbable. 

Ces  deux  derniers  points  font  les  feuîs 
qui  aient  befoin  de  développement. 

Les  Aflemblées  Nationales  né"  feroie_nt 
pas  utiles  ; elles  ne  produiroient , au  con- 
traire , que  du  trouble  , li  leur  organifa- 
tion  n’étoit  pas  conforme  ^aux  principes 
de  la  Monarchie  , & tendante  à la  con- 
corde : or  , elles  n’aiiroient  ni  l’iine  ni 
l’autre  de  ces  conditions , Il  la  diftinétibn 
des  Ordres  n’y  étoit  pas  confervée.  Een 
ai  dit  allez  pour  faire  voir  que  cette  dif- 
üïnéHon  eft  inhérente  à la  Confîitùtion 
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monarchique  ; il  n’eft  pas  moins  fenfible 

que  tout  ce  qui  tendroi 
allumeroit  les  feux , déja^ 
d’une  difcorde  qui  feroit  plus 
l’Etat  , que  ne  pourroient  l’être  les  ettorts 
des  plus  redoutables  ennemis.  Je  fuis  bien 
perfuadé  que  Votre  Majefté  n’aura  jamais 
intention  d’effacer  & confondre  tous  les 
rangs  , defquels  le  Rapport  du  xy  Décem- 
bre a fort  bien  dit  , que  le  Monarque  ejt 
à-la-fois  le  confervateur  & le  dernier  terme. 
Cependant  , Sire,  c’eft  oii  l’on  arr^eroit 
par  degrés  , fi , après  avoir  change  1 an^^ 
cienne, proportion  du  nombre  des  Votan& 
dans  chacun  des  trois  Ordres  , & en  avoir 
donné  au  troifième  autant  qu  aux  deux 
autres  enfemble  , on  finiflbit  par  vouloir 
anéantir  auffi. la  forme  des  délibérations 
par  Ordre  , qu’on  ne  peut  difconvenir 
Loir  toujours  été  , & etre  encore  , en 
France  , la  forme  ordinaire.  . 

Le  Rapport  du  xy  Décembre  n annonce 
pas  qu’à  l’avenir  on  opinera  par  tête  , au 
lieu  de  continuer  d’opiner  par  Ordre  ; u 
déclare  , au  contraire  , que.  ce  cnange- 
ment  ne  peut  fe  faire  que  par  le  concours 
des  trois  Ordres,  quil  dépend  " 
àillincl  , de  leur  commun  accora  ,• 

.vkt  dire  qu’il  ne  fe  fera,  pas  ; quoique» 

G 4. 
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ïliéme  temps  il  ajoute,  que  c'efl de  V amour 
du  ^ bien  commun,  qu’on  doit  l’attendre  ; ce 
qui  veut  dire  qu  il  devtoit  ie  fai.re.  Etrange 
pfopofition  ! L’ainoujr  du  bien  demanderoit 
donc  que  l’Aflèmblée  des  Etats-Généraux 
ne  fut  plus  qu’une  Alîèmblée  populaire, 
& que  fes  délibérations  devinlTent  entiè- 
rement démocratiques  ! 

Mais  fans  pénétrer  davantage  ce  qu’on 
a,  voulu  rendre  obf'cur  , il  eft  clair  au 
moins  que  le  Tiers-Etat  attend  & compte 
que  déformais  l’on  opinera  par  tête;  qu’il 
croit  que  c’eft  une  fuite  néceffaire  de  ce 
qu  il  vient  d’obtenir  ; & que  fes  partifans 
CHit  déjà  imprimé  , que  fi  l’on  continuait 
d opiner  par  Ordre  , la  bonne  proportion 
firou  inutile  ^ & la  régénération  de  la  France 
ùnpofiîble.  . 

Aiafi  tout  ce  qu’on  aura  fait  contre 
1 ancien  ufage , & contre  l’avis  demandé 
aux  Notables,  n aura  fervi  qu’à  choquer 
les  de  ux  premiers  Ordres , fans  contenter 
le  troifième  ; on  n’aura  donné  à ce  der- 
nier qu’ime  fatisfaflion  illufoire  , qui  fera 
fuivie  d un  redoublement  de  murmures  ; 
On  ne  l’aura  renforcé  em nombre,  & encou- 
ragé  en  efpérance  , que  pour  le  rendre 
plus  animé  & plus  opiniâtre  dans  une 
prétention  dont  pn  prévoit  cependant  que, 


îe  faccès  eft  impofEble  , püifqu^on  le  fait 
dépendre  d'un  accord  des  trois  Ordres  , 
qu’on  fait  bien  n’être  aucunement  vraifem- 
blable.  Mais  c'eft  une  chofe  faite  ; il  ne 
s'agit  plus  que  de  voir  comment  obvier 
aux  fuites  ; comment  empêcher  que  cette 
difcuflion  fiir  la  manière  de  délibérer  , qui 
fera  le  premier  pas  de  l’Aflemblée  , né 
rende  toute  délibératioti  imptaticable , 
qu’elle  n’arrète  toutes  lès  opérations,  & 
n’étoufFe  au  berceau  toutes  les  efpérançes 
nationales  ? Se  pourroit-il  qu  une  politique 
craintive  appelât  ainfi  la  difcôrde  à fon 
fecours  ? J'entends  faire  cette  queftibn  ; 
mais  ce  feroit  une  horreur  que  je  ne 
faurois  fuppofer.  J’en  détourne  mes  re- 
gards ; & perfuadé  que  tout  ce  qui  envi- 
ronne Votre  Majefté  fe  modèle  flir  la 
droiture  de  fes  intentions  , je  crois  entrer 
dans  les  vues  de  tout  le  Confeil  , en 
cherchant  quel  pourroit  être  le  moyen 
d’affurer  , par  la  conciliation , le  fuccès 
des  Etats-Généraux. 

Je  n’en  vois  qu’un  qui  paroiffe  propre 
à remplir  ce  but , & je  l'ai  déjà  indiqué  ; 
ce  fetoit  de  réunir  les  deux  premiers 
Ordres  en  un  feul , d’en  former  une  Charn- 
bre  femblable  à celle  des  Lords  fpirituels 
&-  temporels.  , nOramee  en  Angleterre 
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Chambre  Jlaiite  ; & de  laiflèr  fubfifter  la 
forme  des  délibérations  féparées  ^ aux- 
quelles alors  le  Tiers-Etat  , qui  pourroit 
s’appeler  des  Communes  , n’auroit 

plus  de  motif  de  s’oppofer  , puifqu’elles 
ne  pourroient  plus  être  confidérées  comme  i 
contraires  à Téquilibire  , qui  eft  Fobjet  de 
fes  prétentions..  , ■ . 

Il  feroit  , fans  doute  ^ fort  rare  ^ que 
les  deux  Chambres  ainfi  établies  ^ lefquelles 
le  communiqiieroient  toujours  leurs  réfuU 
tats  J,  ne  piiflent  pas  s’accorder.  L’intérêt . 
commun  Tes  réuniroit-;  & l’intérêt  parti-., 
ailier  ne  fe  feroit  plus  entendre  , dès 
que  tous'  privilèges.,  pécuniaires  feroient; 
abolis.  Mais  enfim;s’il  arrivoit.  qu’elles  ^ 
fuflent  d’avis  entièrement  & conftamment  ; 
oppofés  , l’approbation  que  le  Souverain^ 
donneroit  à l’un  ou  à l’autre  ^ emporteroit^ 
la  balança  . - , . 

Je  crois,  Sire  ^ qu’une  telle  inftitutionf 
de  deux  Cha.mbres  , diftinguées.  par.Je,., 
rang  ^ . mais  égales  en.  noriibre  de  Votans^'... 
pourroit  être  fiiffifante  pour  les  difFérens 
Ordres.,  pour  la  Nation -entière  cqn-'" 

^quemnient  pour  Votre  Majefté  ; il  me 
lemble  qu’elle  ne  laifferoit  aucun  fujet  de 
réclamation.  ..  ' , 

Le  Clergé,. & la  N-obleffe  perdroient.,;. 


il  eft  vrai , en  ce  qu’ils  n’auroient  plus 
que  le  poids  d’un  feul  Ordre  , au  lieu 
du  poids  doublé  qu’ils  ont  enfemble  lorl- 
qu’ils  en  forment  d’eux  : mais,  outre  que 
c’eft  une  fingularité  particulière  a la 
France  que  le  Clergé  faffe  un  Ordre 
dans  l’Etat  , il  paroît  que  cet  Ordre, 
ainfi  que  celui  de  la  Noblelfe  , feroient 
fuffifamment  dédommagés  par  la  perma- 
nence qu’il  conviendroit  f attribuer  a la 
Chambre  qui  les  réuniroit.  Elle  feroit 
compofée  d’abord  des  Princes  & des  Pairs 
qui  en  feroient  membres  nés  , & ^ 

conferveroient  toute  la  prééminence  de 
leur  rang  ; enfuite  des  Prélats  & autres 
Eccléfiaftiques  Gentilshommes  choifis  par 
leur  Corps  ; enfin  , des  Gentilshommes 
Laïques  que  la  Noblelfe  , dans  chaque 
Province , auroit  nommés  parmi  ceux  qui , 
foit  par  l’ancienneté  de  leur  extraélion , 
foit  par  l’importance  des  fervices  de  leurs 
aïeux  , auroient  mérité  que  le  Roi  lair 
donnât  la  qualification  qui  rendroit  éligible 
pour  la  Chambre-Haute.  . 

Le  Tiers-Etat  auroit  également  heu 
d’être  fatisfait  de  fe  trouver  la  fécondé 
branche  de  l’Aflemblée  de  la  Nation  , & 
d’avoir  acquis  une  confiftance  d’autant  plus 
honorable  , que  dans  la  Noblelfe  meme  , 
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tous  ceux  qui  ne  feroieut  pas  dé  la  Gham- 
bre-Haüte  , pourroient  être  , & =ambi-^ 
tionrieroient  d’être,  de  la  Chambre ‘des 
Communes."  ^ 

Enfin  la  Nation  & Votre  Majéfté 
dont  je  rie  féparerai  jariïais  les  indmfiblés 
intérêts  , trouveFoîent  de  grands  avantagés 
dans  ‘cette  organifatiori  régulière  "dès 
Etats-Généraux  , qui  y établiroit , dans 
une  forme  adaptée  au  Gouvernemèiit  de 
la  Monarchie  F rançoife  , cett&^^balancé^ 
dés  différens  pouvoirs  que  les  plus  habi- 
les Pubîiciftes  foutiennént  être  de  l’eflerice 
de  toute  Alîèmblée  Nationale  bien  cOnf-- 
■tituée  ‘ " V : ■ 

Je  n’examine  pas  en  ce  moment  quellès 
mefures  il  y auroit  à prendre  ÿ foit  î’pOüt 
elFeâuer  d’une  manière  provifoire  feule- 
ment la  réunion  des  deux  Ordres  tels  quhls'* 
lè  trouveront  compofés  à la  prochàme 
aifettiblée  , foit  pour  former  , d-aprés  leur I 
avis  , le  règlement  qui  fixeroit , pour  la 
féconde ‘'Aflemblée  , tous  les  détails  de 
fétabliflèment  de  cette  Ghàmbrê-Haute  / 
le  nombre  des  Membres  dont  élle  feroit 
eompofée  , les  côridMons  qui  ferdientmë^ 
ceflâtres  pour  pOü^ir  y entrer , la  pro- 
portion dans  laquelle  les  Eccléfisffiques 
devroient  y être  admis  , & la  détermina- 
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tîon  des  rangs  qui  y feroient  maintenus. 
J’écarte  pareillement  plulieurs  autres  quel- 
tions  accelToires  à la  conftitution  qu’elle 
devroit  avoir  , lorfqu’elle  auroit  acquis  fon 
état  de  permanence  ; par  exemple , s’il 
ne  conviendroit  pas  que  les  Miniftres  de 
Votre  Majefté  fuflent  membres  de  l’Af- 
femblée  Nationale , comme  admis  à lîéger , 
foit  dans  la  Chambre-Haute,  quand  ils  eii 
feroient  fufceptibles , foit  dans  la  Cham- 
bre des  Communes  , quand  ils  auroient 
été  élus  comme  députés  , afin  de  pou- 
voir expliquer  , les  vues  du  Gouverne- 
ment , ou4es  motifs  de  leur  propre  con- 
duite ; & encore  , s’il  ne  feroit  pas  jufte 
que  quelques-uns  des  Magiftrats  les  plus 
diftingués  par  leur  rang  & par  leur  naif- 
fance  , pufTent  être  reçus  à la  Chapbre- 
Haute  , & s’il  ne  feroit  pas  à propos  de 
franchir  , par  cet  exemple  , le  mur  de  fé- 
paration  qu’un  préjugé  un  peu  barbare 
femble  avoir  élevé  entre  la  Noblefle  qu’on 
appelle  d’épée  , & la  Noblefle  exerçant 
quelques  fonélions  de  Magiftrature  ; enfin 
fi  l’ordre  qu’il  faudroit  établir  pour  les  dif- 
férens  titres  dont  feroient  décorés  les  mem- 
bres de  la  Chambre-Haute  , ne  fournircit 
pas  l’occafion  & le  moyen  de  raréfier  & 
de  rendre  plus  authentiques  ceux  que 
tout  le  monde  convient  être  trop  multi- 
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pilés  & trop  facilement  ufurpés  en  Franck* 

Fai  fcruté  toutes  ces  queÎHons  le  mieux 
qu’il  m’a  été  poffible  ; & je  me  fuis  con- 
vaincu qu’il  n’y  en  a aucune  qui  dût  être 
regardée  comme  une  fource  d’embarras 
dans  l’exécution  du  plan  de  former  l’Af- 
femblée  des  Etats  - Généraux  en  deux 
Chambres  ; qu’il  n’y  en  a même  aucune 
qui  ne  renferme  quelque  moyen  d’en  aug- 
menter les  avantages. 

Quoique  cette  idée  , Sire  , ait  un  af- 
ped  étranger  , je  fupplie  Votre  Majefté 
de  ne  pas  la  repoulfer  fans  l’avoir  atten- 
tivement conlidérée.  J’ignorois , lorfque 
j’ai  commencé  cette  lettre  , à quel  pojnt 
la  divifion  éclatoit  déjà  entre  la  Nobleife 
& le  Tiers-Etat , dans  les  différentes  Pro- 
vinces de  votre  Royaume  : depuis  que  je 
l’ai  appris  , j’en  frémis.  Vu  la . fituation 
ou  les  chofes'ont  été  amenées  , il  h’y  a 
pas  lieu  d’efpérer  que  la  concorde  puiffe 
îe  rétablir  d’elle-même  / & faos^  qu’on  ait 
extirpé  les  germes  de  dilfentidn  qif  on  n’a 
que  trop  fomentés.  Il  faut  donc  y pourvoir 
par  quelque  moyen  nouveau  , puiflant  & 
efficace.  Celui  que  je  propofe  eft  éprouvé. 
C’eft  par  lui  qu’il  exifte  en  Angleterre  , 
entre  les  Grands  & le  Peuple  , plus  d’ac- 
cord qu’il  n’y  en  a- , je  penfe  -,  daos_  au- 
cune nation  : nulle  part  ailleurs  Fefprît 
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puWic  n’eft  aufli  marqué  ; nulle  part  l’in- 
térêt commun  n’a  plus  d’empira  pour 

réunir  tou^  les  états.  ^ 

Or  , il  eft  confiant  que  nen  ny  con- 
tribue davantage  que  la  co  - exiftence 
d’une  Chambre  haute  & d’une  Chambre 
baffe  dans  le  Parlement , ainfi  que  leur  com- 
pofition  refpeélive  , les  diftinélions  les 
réparent , & les  rapports  qui  les  uniffent- 
Plus  on  étudie  cet  enfemble , plus  on  trouve 
à l’admirer.  Les  Lords  qui  forment  la 
Chambre  haute  , & qui  tous  font  titrés 
( ce  font  les  feuls  qui  le  foient  en 
gleterre  ) , partagent  dans  une  meme 
affociation  , fans  préjudice  neanmoins  a 
leurs  qualifications  diflinélives  , i honneur 
de  la  Pairie  , & c’eft  , fans  contredit , 
le  premier  Corps  de  l’Etat.  Leur  préro- 
gative n’eft  jamais  conteftée  ni  enviée  par 
les  Communes  , qui  ont  parmi  lems 
Membres  les  fils  cadets  , les  frères , les 
parens  ds  ces  memes  Lords  & des  plus 
grandes  Maifons  du  Royaume.  C’eft  ce 
mélange  ^ cette  transfufion  , fi  je  le  puis 
dire,  de  la  plus  haute  Nobleffe  dans  le 
Corps  repréfentaîif  du  Peuple  , qui  entre- 
tient l’harmonie  entre  l’un  & l’autre  & 
qui  refferre  le  nœud  de  leur  union  ; c’eft 
ce  qui  fait  que  les  deux  Chambres  fra- 
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ternifent  fans  fe  confondre  , qu’elles  fe 
contrebalancent  fans  fe  rivalifer  , que  Tune 
empêche  Fautre  d'empiéter’,  & que  toutes 
deux  concourent  également  au  maintien 
de  la  prérogative  royale  & à la  confervatioh 
des  droits  Nationaux. 

Pourquoi  ne  feroit-on  pas  quelque  chofe 
de  lemblable  en  France  ^ pour  donner 
aux  Aflemblées  des  Etats-Généraux , une 
confiftancé  régulière , qu'elles  n'ont  pas  eue 
jiifqu'à  prélent  ^ faute  de  laquelle  elles  n'ont 
pas  été  fort  utiles  , & qui  dans  ce  moment- 
ci  eft  devenue  plus  néceflaire  encore  qu’elle 
n'a  jamais  été  ? 

Cette  oppofition  n'eft  pas  en  contradiéHoii 
avec  ce  que  j'ai  précédemment  obfervé , 
qu'il  feroit*  auffi  dangereux  d'adopter  la 
conftitution  Britannique  en  partie , qu’il  eft 
impoffible  de  la  faire  entrer  en  entier  dans 
la  nôtre.  11  ne  s’agit  pas  dans  ce  que  je 
viens  de  dire , de  Conftitution  ni  d'auximc 
innovation  dans  la  forme  du  gouvernement  ; 
il  s’agit  feulement  de  l'organifation  de  VAf^ 
femilée  des  Etats-Généraux , & de  l’ordre 
à y établir  pour  prévenir  les  dilTentions 
entre  les  Grands  & le  Peuple.  C’eft  fur  ce 
point  & quelques  autres  qui  ne  touchent 
en  rien  aux  principes  de  la  Souveraineté 

monarchique  » 
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monarchique  , que  je  crois  qu  on  reroi  £ 
bien  d’imiter  ce  qui  exifte  avec  fucces  en 

Angleterre.  , 

Mais  au  refte  , foit  ce  moyen-là , loit 
tout  autre  . fi  l’on  en  connoît  de  meil- 
leur , il  en  faut  un  , Sire , pour  erouffer 
l’animofité  naiffante  entre  les  differensOrdres 
de  votre  Royaume  ; il  en  faut  un  pour 
éviter  les  malheurs  que  fes  progrès  en- 
traîneroient  ; & je  le  dis  hardiment , comme 
en  étant  profondément  pénétré  , quiconque 
infpire  au  Tiers-Etat  des  prétentions  ca- 
pables de  le  défunir  éternellement  d'avec 
les  deux  premiers  Ordres,  trompe  & trahit 
k Nation  ; quiconque  diffimule  a Votre 
Maiefté  les  conféquences  de  cette  delunion , 
& ne  convient  pas  que  k fciffion  entre 
les  Grands  & le  Peuple  , qui  a caufé  la  ruine 
des  plus  puifians  Empires  , peut  péroré 
autfi  la  France  , trompe  & trahit  Votre 
Majefté.  Oferoit  - on  nier  que  ceux  qui 
foufflent  k difcorde  par  des  écrits  inflam- 
matoires , & ceux  qui  l’alimentent  par 

des  manœuvres  fouterraines  , ne  loieiit  des 
fléaux  publics?  La  frénéfie  des  uns,  èc 
i’artiflce  des  autres  , méritent  une  égalé 

‘""Êmenânt  ,_Sire  , je  viens  à l’établilTe- 
ment  d’un  crédit 
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^aî  mis  au  nombre  des  principaux  objets - 
d’ordre  intérieur  , dignes  d’entrer  dans  le 
plan  conftitutionnel. 

Je  n’ai  point  à prouver  combien  ce  cré- 
dit eft  une  refîburce  importante  & pré- 
cieufe  pour  un  grand  empire  , combien 
même  il  eft  devenu  néceftaire  d’en  aflurer 
à la  France  tous  les  avantages  , afin_  de 
contrebalancer  ceux  que  fa  rivale  en  retire  : 
Votre  Majefté  m’en  a toujours  paru  con- 
vaincue ; & je  ne  crois  pas  qu’aucun  homme 
d’Etat  puiffe  en  douter.  Il  n’eft  donc  quef- 
îion  que  de  ce  qu’il  faut  faire  pour  l’alTeoir 
fur  des  fondemens  folides. 

Si  l’on  veut  qu’il  y ait  un  crédit  public 
en  France  , il  faut  le  rendre  national.  C’eft 
improprement  qu’on  y a nommé  crédit 
public  ce  qui  jufqu’à-préfent  n’a  tenu  qu’au 
plus  ou  moins  de  confiance  qu’on  avoit  dans 
l’Adminiftrateur  des  Finances  , & ce  qui 
participoit  à la  fragilité  de  fon  exiftence 
miniftérielle. 

Pour  qu’il  y ait  un  crédit  national  , la 
première  condition  , c’eft  que  la  îsation 
elle-même  reconnoiffe  la  dette  publique  , 
& contraéle  , par  fes  repréfentans  , l’obli- 
gation de  l’acquitter.  Soit  à jamais  prof- 
crite  la  fauffe  & meurtrière  idée  , qu’on 
pourroit  fecourir  l’Etat  par  une  banque- 
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route.  Vous  m’avez  toujours  vu  5 Sire  , la 
rejeter  avec  horreur  , & j’ai  toujours  vu 
Votre  Majefté  en  avoir  le  même  fentiment* 
De  quelque  efpèce  que  pût  être  la  banque- 
route , partielle  ou  intégrale  , direde  ou 
indirede  & de  quelque  nom  qu’on  fe  fer- 
vît  pour  la  déguifer  , elle  feroit  toujours 
non-feulement  injufte  , barbare  & désho- 
norante , mais  même  anti-économique  , & 
plutôt  ruiûeufe  que  falutaire  pour  les  Fi- 
nances. On  pourroit  le  démontrer  par  le 
calcul  5 & il  n’y  a que  l’ignorance  qui  puilTe 
appercevoir  une  relfource  dans  ce  qui  les 
perdroit  toutes.  Aucun  motif  ne  rend  né- 
celfaire  de  manquer  aux  engagemens  , au- 
cune néceffité  ne  le  rendroit  exciifable  , 
aucun  profit  n’en  compenferoit  les  perni- 
cieux effets. 

La  Nation  ne  doit  donc  pas  héfiter  à re- 
connoître  la  dette  publique  , après  qu’elle 
î’aura  vérifiée  & conftatée.  La  confolidatioa 
de  cette  dette,  comme  Votre  Majefté  l’a 
annoncé  dans  l’Arrêt  du  8 Août  , doit  être 
une  des  plus  utiles  opérations  de  l’Alfem- 
blée  des  Etats-Généraux  , & ce  fera  la  pre- 
mière bafe  du  crédit  public. 

La  fécondé  , c’eft  que  la  Nation  garan- 
tilfe  pareillement  que  les  rentes  , intérêts  ^ 
& arrérages  de  la  dette  ainfi  reconnue  ^ 
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comme  auffi  les  rembourfemens  ftipulés  a 
terme  fixe  , feront  déformais  & a perpé- 
tuité acquittés  ponéluellement  ,_au  jour 
même  de  chaque  échéance  (i)  , fans  que, 
pour  aucune  raifon , ni  dans  aucune  cir- 
conftance quelconque,  il  puiife  être  apporte 
le  moindre  retard  aux  payemens. 

Cette  garantie  , qui  eût  été 
tous  les  temps,  eft  aujourd’hui  d abfolue 
péceffité.  L’inftabilité  des  refolutions  du 
Gouvernement  fur  ce  point , eft  malheu- 
reufement  manifeftée  aux  yeux  de  toute 
l’Europe  ; & l’on  ne  doit  plus  elperer  que 
les  capimliftes,  les  étrangers  fur -tout, 
prennent'  confiance  dans  des  engageinens 
qu’ils  vicient  ne  pas  furvivre  au  Mmiftre 
qui  ks  Ifeit  comraaer.  Mu  d.ngf=>m  ftr 
les  fentimens  que  je  connoilTois  a Votre 
Majefté  , je  l’avois  portée  a rendre  les 
acquiîtemens  annuels  plus  exaéts  qu  ils  ne 
î’avoient  encore  été  ; Elle  avoit  approuve 
que  quarante  millions  fuflent  emp  oyes 
remettre  toutes  les  rentes  au  courant  ; & 


( I)  lî  y a un  moyen  ümple  & facile  d’abroger  l^jage 
trop  inégaieœent  fur  le  Trelor  Royal, 


par  un  réglement  du  1 5 Août  1 784  j qur 
fut  alors  généralement  applaudi  , Elle 
avoit  ordonné  qu  a l’avenir  & a compter 
de  l’exercice  de  1786,  les  fix  premiers 
mois  de  chaque  année  feroient  toujours 
acquittés  dans  les  fix  derniers  ^ & ainfi  de 
fuite  , de  femeftre  en  femeftre.  Pour  en 
aflurer  l’exécution  , & donner  encore  un 
plus  grand  foutien  au  crédit  par  la  dimi- 
nution fucceffive  de  la  dette  conftituée  ^ 
Votre  Majefté  avoit  fondé  au  même  mo- 
ment une  caiffe  d’amortiflement  , qui 
rempliflbit  le  triple  objet  , 1°.  de  recevoir 
des  mains  des  Fermiers  , Receveurs  & 
Régifleurs-généraux , de  femaine  en  fe- 
maine  , & de  verfer  de  même  dans  celle 
des  payeurs  , le  montant  des  arrerages , 
tant  viagers  que  perpétuels  ; de  faire 
annuellement  les  rembourfemens  déter- 
minés des  emprunts  à époque  ; 3°.  de 
procéder  à la  libération  de  l’Etat  par  une 
diminution  graduelle  & progreflive  de  la 
dette  conftituée  , qui  devoit  s’opérer  par 
des  moyens  nullement  onéreux  au  Tré- 
for  royal  , & très  - modérés  en  eux- 
mêmes  , quoique  très-puiflans  dans  leurs, 
effets. 

Toutes  ces  difpofitions  étoient  fanéHon- 
nées  dans  la  forme  la  plus  folemnelle  ÿ 
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leurs  avantages  fembloient  répondre  de 
leur  ftabilité  ; & Votre  Majefté  , convain- 
cue de  la.  nécefFité  de  les  maintenir  inva- 
riablement 5 avoir  déclaré  par  FEdit  même , 
que  les  fonds  ajjîgnés  aux  opérations  de  cette 
caijfe  5 y demeureroient  fpécialement  hffeclés , 
par  préférence  à tome  autre  deflination  ^ 
& comme  étant  totalement  féparés  de  fes 
revenus  ; qidils  ne  pourroient  être  alloués 
en  dépenfe  ^ par  les  Chambres  des  Comptes , 
que  fur  les  quittances  du  Tréforier  de  la 
caife  d^ amortijfement  ; & quhls f croient  teU 
lement  réputés  appartenir  aux  créanciers  de 
T Etat , qiêils  ne  pourroient  en  aucun  cas , 
même  celui  de  Guerre  , être  employés  â 
aucun  autre  ufage. 

Jamais  peut-être  aucune  Loi  ne  s’eft 
exprimée  avec  autant  d’énergie  , pour 
affurer  fon  irrévocabiîité  ; jamais  il  n’y 
en  eut  qui  ait  été  confacrée  par  un  plus 
grand  fuccès.  L’entière  révivification  du 
crédit  en  a été  le  fruit  , & la  fatisfaéHon 
de  cette  claflè  nombreufe  & peu  aifée  , 
qui  ne  vit  que  des  rentes  qu’elle  a fur 
l’Etat  5 a fait  jouir  Votre  Majefté  elle- 
même  de  Futilité  de  fes  vues. 

Quel  fléau  a donc  pu  détruire  ^ en  un' 
iîiftant  5 un  édifice  de  fagefle  & dé  bien- 
faifance  auffi'folidemeiit  établi-?  Unoura^ 
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gsîi  - deftîTiâieiir  , poiifie  par  Fintrigiie 
& entraînant  avec  lui  toutes  les  fimges  de 
Fimpéritie  ^ a pafle  fur  la  France  ;■  & rfy 
kilTant  que  les  traces  de  fes  ravages  pen- 
dant quinze  mois  , il  a renverfé  Fétablif- 
fement  de  la  CaifTe  d’amortiflèment  5 bon-- 
îeverfé  encore  une  fois  celui  de  la  Caiffe- 
d’Efcompte  , moiiTonné  tous  les  fruits  dit 
rapprochenieot  des  rentes  9.  dégradé  le 
Tréfor  Royal  par  Fiotroduftion  des  paye- 
meiis  en  papier  5 & anéanti  de  fond  en 
comble  tous  les  élémens  de  la  confiance» 

. Mais  comment  a-t-on  pu  déterminer 
Votre  Majefté  à fe  départir  de  difpofi-»- 
dons  fl  jiiftes  ^ fi  avanrageufes  , & aux- 
quelles elle  avoit  paru  fi  attachée-  ? H, 
convient  , Sire  5 qu’on  le  fâche  : c’eft- 
qu’on  ne  vous  en.  a ni  montré  le-  defîein  ^ 
ni  lâiffe  appercevoir  les  conféquenceSo, 
On  ne  vous  a fiirement  pas-  dit  - qifeîi 
retardant  de  trois  à quatre  mois  le  paye- 
nient  des  rentes  , on  fiiifoit  fur  le  Public 
& même  far  FEtranger  , un  emprunt  forcé 
■ de  trente  à quarante  millions , fans-  aucun . 
intérêt  ; emprunt  le  plus  inique  de  tous^, 
& en  même  temps  le,  plus  ruineux-,.  On. 
ifa  pas  ofé  vous  préfenter  une  révocation.-. 
formelle  & expreffe  de  la  Loi  ^ qui  avoit 
établi  les  plus  fages  mefures,  pour  la  lihé^*- 
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ration  âes  dettes  de  l’Etat  ; on  s’eft  con- 
tenté d’inférer  dans  un  Edit  burfal , conf- 
titutif  d’un  emprunt  de  4x0  millions^  en 
cinq  ans  , que  les  interets  en  feroient 
fpécialement  affeclés  fur  le  produit  des 
extinctions  viagères,  lefquelles  Votre  Ma- 
jefté  avoir  totalement  féparées  de  f on  revenu, 
& invariablement  confacrées  aux  amortlf- 
femens  par  fon  Edit  d’Août  1784,  en 
forte  qu’on  a donné  pour  gage  de  la  con- 
fiance publique  , l’infraélion  de  1 engage- 
ment le  plus  folemnel  ; & qu’on  a enlevé 
des  fonds  appartenans  à la  deftination  la 
plus  importante  , pour  les  proftituer  à 
l’hypothèque  d’une  férié  d’emprunts  , qui 
n’en  a paru  que  plus  défavorable. 

Il  eft  vrai  que  l’auteur  d’une  dérogation 
fl  capable  de  faire  croire  qu’il  n’y  a rien 
de  ftable  en  France,  n’a  pas  plus  refpectë 
fes  propres  difpofitions  ; & qu  apres  avoir 
alfuré  dans  ce  même  Edit  d’emprunt  que 
les  rembourfemens  s’en  feroient  fur  des 
fonds  , dont  la  deftination  ne  pourroit , 
■Page 8 du  en  aucun  cas,  en  aucun  temps  , même  celui 
)rapte  ren-  Guerre  , ni  pour  quelque  caufe  que  ce  fut , 
5 en  1788.  changée  , fufpendue  , différée  ou  réduite, 
il  n’a  pas  tardé  plus  de  quatre  mois  a en 
déclarer  la  fufpenfion  néceffaire. 

La  néceffité  a-t-elle  pu  en  effet  lui  fervir 
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d’excufe  ? Et  cette  néceflîté  a -t- on  pu 
me  reprocher  de  l’avoir  amenee  par  l etat 
où  j’ai  laifle  les  finances  ? Non  , Sire , 
non  ; on  n’oferoit  me  le  foutenir  en  face  ; 
& j’aurois  bientôt  démontré  que  dans  les 
années  1787  & 1788  , il  a été  emprunté 
beaucoup  au-delà  de  ce  qu’il  falloit  pour 
couvrir  le  déficit  (i)  , en  admettant  même 


( I ) Pour  prouver  combien  la  maffe 
autres  reffources  extraordinaires  pour  les 
1788  , a furpaffé  leur  déficit  , on  va  en 
Emprunta  5 pour  cent  de  Février  1787 
Emprunt  viager  de  Mai  1787.  . • 

Emprunt  par  les  Etats  de  Languedoc. 
Emprunt  par  les  Etats  de  Provence. 
Prompt  payement  fait  par  les  Rece- 
veurs-Généraux.   

Avance  des  Fermiers  - Généraux. 

Fonds  prêté  par  la  Compagnie  des  Af- 

furances  . . . ^ 

Avance  de  la  Compagnie  des  Affinages 
Prix  d’un  rachat  fait  par  les  Etats  du 

Languedoc 

Item  par  les  Etats  de  Bourgogne.  . 
Refie  d’emprunt  de  la  Flandre  maritime 
Refie  d’emprunt  de  Gênes.  . . 

Emprunt  du  mois  de  ISovembre  1787. 
Il  y a eu  en  outre,  deux  loteries  de  12. 
millions  chaque  , faites  par  la  ville 
de  Paris  , l’une  en  Oélobre  1787  , 
l’autre  en  Juillet  1788  ; toutes  deux 
pour  objets  de  bienfaifance.  On  fait 
que  le  Gouvernement  s’en  efi  aidé 


des  emprunts  & 
années  17^7  ^ 
donner  la  lifie. 
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tous  les  faux  calculs  qui  Font  "exagéré* 
Donc  le  déficit  iVa  pu  fervir  de  motif  au 


De  Vautre  part. ’yOO^CQQ  l, 

mais  comme  ce  n’a  été  fans  doute 
que  momentanément  , & à charge 
de  remplacement  , on  ne  compte 
rien  , ici  ,‘ni  pour  cet  article  , ni  pour 
ce  qui  a été  tiré  de  la  çaiffe  d’Ef- 
compte  , de  la  caiffe  du  Mont-de- 
Piéfé  , &c.  ■ &c.  ni  pour  quelques 
- autres  objets  dont  on  n’eft  pas  affez 
certain  pour  les  citer.  Le  tout  en- 
femble  peut  bien  être  préfumé  faire 
au  moins  dix  millions. 

Mais  ajoutant  feulement  à la  fomme  de 
300,500,000  iiv.  celle  à laquelle  ont 
monté  , fui  van  t le  Compte  rendu  de 
• 1788  , les  réductions,  de  dépeofes 
&•  bonifications  , ,ci  . . , . . , 

Et  l’emprunt  forcé  réfultant  du  retard 
des  rentes  , pour  3 mois  , . . . 

On  a , fans  ,1a  moindre  exagération  , 

. un  total  de . .*  366, 500,000  I. 

Or  , pour  1787  , quand  le  déficit  ordinaire  , porté 
dans  mon  Compte  à 115  millions  , auroit  monté  aufii 
haut  qu’on  l’a  fuppofé  , en  y ajoutant  a 5 millions  d’ex- 
traordinaire , il  n’y  avoit  que  140  millions  à fe  procurer  , 
pour  fuppléer  à tout  ; & pour  1788  , le  déficit  , y com- 
pris les  rembourfemens  & tous  les  extraordinaires  , eft 
porté  , dans  le  Compte  du  Gouvernement  , à 160 
millions.  , 

C’étoit  donc  au  total  un  befoin  de  300  millions , pour 
les  deux  années  1787  & 1788.  On  vient  de  voir  qu’on 
s’en  elî  procuré  366  j êt,  cependant  au  mois 


36.00. 0.000 

30.000. 000 
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retard  des  rentes  , à la  fufpenlion  des 
remb’ourfeniens. 

Les  fonds  de  la  CaifTe  d’amortifTement 
étoient  compris  dans  Tétât  de  dépenfes 
remis  aux  Notables  en  1787^  d’après  lequel 
le  déficit  avoit  été  calculé  : donc  la  con- 
fidération  de  cette  dépenfe  n’a  pu  être  une 
raifon  de  détruire  Tétablifiement  auquel 
elle  s’appliquoit. 

‘ On  a fait  dire  à Votre  Majefté  en 
3:787  5 qu’il  y avoir  déjà  40  millions  d’éco- 
nomie affurés  , & on  en  a fait  paroître 
j6  dans  le  Compte  rendu  en  1788.  Donc 
les  emprunts  ayant  déjà  fuppléé  à ce  qui 
manquoit  au  revenu  , il  devoir  y avoir 
de  l’excédent  , plutôt  qu’une  pénurie  afle^ 
preffànte  pour  conduire  aux  affreufes 
extrémités  auxquelles  on  s’eft  vu  réduit. 

Voyez  , Sire  ^ comme  on  vous  trompe. 

Je  n’ai  pas  plus  emprunté  chaque 

année  que  mes  prédéceffeurs  ; je  n’ai 
emprunté  que  ce  qu’il  falloir  pour  acquitter 


1788  , après  avoir  affuré  dans  îe  Compte  rendu  au  mois 
de  Mars  précédent , qu’il  y auroit  un  excédent  confidé- 
rable  , on  a pris  la  fiinefte  & ignominieufe  réfolution 
d’annoncer  qu’on  ne  pouvoit  plus  payer  qu’en  employant 
des  billets  de  crédit  du  Tréfor  Royal-;  & on  a fait  faire 
Î3anqueroute  à la  Caiffe  d’Efcompte  i Quis  talia  fand^ 
Umperct ? 
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les  dettes  de  la  Guerre  , les  dettes  con-j 
traélées  avant  mon  Miniftere  ; ] ai  acquitte 
ces  dettes  , montant  enfemble  a plus^  de 
quatre  cents  millions  ; j ai  , en  meme 
temps , fait  face  au  déficit  annuel , pré- 
cxiftant  auffi  à mon  adminiftration  ; j’ai 
payé  tout  , plus  exaélement  qu’on  n’avoit 
jamais  fait  ; je  n’ai  pas  différé  d’un  feul 
jour  les  rembourfemens  échus  , j en  ai 
même  prévenu  ; loin  de  retarder  le  paye- 
ment des  rentes  , j’ai  fait  difparoitre  les 
retards  que  j’avois  trouvés  ; — & je  mis 
appelé  diflipateur  , déprédateur  même  des 

fonds  publics  ! _ _ ^ 

Vient  après  moi  un  Miniftre  reyetu 
du  plus  grand  pouvoir.  Quoique  délivré 
du  fardeau  des  dettes  anciennes , il  em- 
prunte  tout  autant , au  moins  , que  je  rai- 
fois  en  les  payant  ; il  retranche  , il  fup- 
prime , il  fait  pour  quarante  millions  de 
réduétions  fur  les  dépenfes  ; & cependant 
il  paye  mai  ^ il  retarde  cruellement  1 ac- 
quittement des  rentes  & des  ancrages  , 
il  fufpend  les  rembourfemens  , il  envahit 
les  fonds  d’amortilfement  ; & après  avoir 
épuifé  vainement  toutes  les  refîburces , 
après  avoir  déprimé  les  effets  publics  & 
abymé  le  crédit , il  finit  par  annoncer  la 
néceffité  de  payer  en  papier  ^ une  partie 
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de  ce  ■ que  le  Tréfor  Royal  a • toujours 
payé  au  comptant , & par  faire  faire  ban- 
queroute à la  Caiiïe  — d Efcompte.  ^ Et 
c’eft  lui  qui  vantant  fon  adminiftration , 
accufoit  la  mienne  d* avoir  ruine  les  finances 
de  Votre  Majefté  ! 

Qu’un  contrafte  fl  frappant  vous  déter- 
mine du  moins  , Sire , à permettre  l’eclmr- 
cillèment  le  plus  folemnel.  Que  la  Natioa 
puifle  voir  fi  je  fuis  reprochable  , je  ne 
dis  pas  de  déprédation  , je  défie  qui  que 
ce  foit  d’ofer  m’en  imputer  la  plus  petite 
apparence  ; mais  d’aucun  fait  qui  puifle 
s’appeler  dilîipation  des  fonds  publics. 
Que  l’emploi  que  j’ai  fait  de  ces  fonds 
pendant  trois  ans  & demi , foit  comparé 
à celui  qu’en  a fait  mon  calomniateur 
pendant  quinze  mois  ; & qu’on  nous  juge. 
Ce  feroit  alors  , Sire  , je  ne  crains  pas 
de  le  dire  à Votre  Majefté  elle- même, 
ce  lèroit  alors  le  jour  d’une  juftice  tout- 
à-la-fois  réparatrice  & vengereiTe. 

Mais  ce  n’eft  pas  mon  apologie  qui 
m’occupe  en  ce  moment.  Je  vous  ai  aflure. 
Sire  , en  commençant  cette  lettre  , que 
mon  perfonnel  n’y  entreroit  pour  rien  : 
ft  je  me  fuis  trouvé  entraîné  à repoufîer 
loin  de  moi  une  injufte  imputation,  c’eft 
parce  que  j’avois  à prouver  qu’-ells  n’avoit 
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pu  fervir  de  motif  à la  deftmdHon  des 
principales  bafes  du  crédit  que  je  crois 
bien  important  4e  rétablir.  Vous  le  pouvez. 
Sire  , vous  le  pouvez  même  avec  avan- 
tage & FAiTemblée  des  États-Généraux 
va  vous  fournir  le  moyen  de  les  rendre 
vraiment  inébranlables, 

, Ce  moyen  ^ le  feul  qui  puilTe  ramener 
îa  confiance  publique  , -c’eft  , comme  je 
Fai  annoncé  , la  garantie  nationale  , avec 
tout  ce  qu’elle  exige.  * ■ 

La  Nation  ne  peut  répondre  de  Fexac-' 
timde-du  payement  des  arrérages  , des 
rentes  , & des  capitaux  remboiirfables  à 
époque  , qu’autant  que  les  fonds  qui  y 
font  deftinés  feront  dépofés  , & , pour 
'ainfi  dire  , aliénés  entre  fes  mains  , qu’au- 
tant  qu’il  fera  réglé  conftitutionnellement 
que  chaque  année  ils  feront  verfés  dans 
une  cailfe  dont  Femploi  fera  déterminé 
dans  FAiTemblée  des  États-Généraux , .& 
dont  le  compte  lui  fera  rendu  à chaque 
tenue  , avec  défeofe  à tout  Adiiiiniftrateur 
d’en  divertir  aucune  partie , fous  quelque 
prétexte  que  ce  .puifle  être  , à peine  d’en 
être  perfonnellement  refponfable  & d’être 
pourfuivi  comme  infraéleiir  de  la  ConftG 
tution. 

,La  néceffité  d’établir  une  telle  caifTe 
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fous  FmfpeÆon  de  la  Nation,  conduit  à 
la  réintégration  de  la  caiffe  d’amortiffe- 
ment  , qui  doit  être  la  troifième  bafe  du 
crédit  public. 

Que  dans  un  Royaume  où  la  mafie 
des  dettes  cooftitiiées  eft  aufïi  énorme 
qu’elle  l’eft  en  France  , il  foit  néceffairé 
de  pourvoir^  à leur  amortifîement  fiiccef- 
fif,  pour  en . diminuer  le  poids,  ou  tout 
au  moins  pour  empêcher  qu’il  ne  s’accroiiTe 
iodéfinimenî  3 je  ne  crois  pas  qu’un  îioninie 
inftruit , ni  même  aucun  être  réfléchiiîants 
puifîe  le  révoquer  -en  doute.  Je  fuppofe 
un  Etat  affez  bien  ordonné  pour  ne  jamais 
augmenter  fa  dette  pendant  la  paix- , & 
je  ne  fais  entrer  en  compte  que  les  em- 
prunts inévitables  pendant  !a  guerre.  La 
dernière  , Ske  , vous  a - fait  emprunter 
plus  d’un  milliar  , quoiqu’elle  ne  fût 
qu’une  guerre  de  mer  feulement  ; & fur 
îe  pied  que  toutes  chofes  font  aujourd’hui.^ 
il  n’eft  pas  poffible  d’efpérer  - que  les 
guerres  à venir  feront  moins  difpendieufes. 
Il  ne,  fe-  paflè  pas  o,rdinairement  vingt 
ans  fans  qu’il  y en  ait  ; c’eft  même  une 
eftimation  favorable.  N’évaluer  donc  les 
reffources  ordinaires  que  ce  fléau  oblige 
d’employer , qu’à  un  milliar  tous  les 
vingt  ans  , c’eft  être  au  - deflbus  plutôt 
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qu’au  - deflus  de  la  réalité.  Or  , _ quê 
deviendroit  un  État  qui  augmenteroit  fa 
dette  conftituée  du  capital  d’un  milliar 
tous  les  vingt  ans  ? Il  eft  évident  que  fa 
ruine  totale  feroit  bientôt  le  terme  de 
cette  férié  progrefTive. 

L’amortiffenient  peut  feul  oppofer  fon 
effet  falutaire  aux  effets  deftfu«aeurs  des 
emprunts  fucceffifs  ; feul  il  peut  réparer 
les  brèches  que  la  guerre  fait  au  corps  de 
l’Etat  ; & toujours  il  a été  regardé  comme 
le  ligne  le  plus  certain  d’une  bonne  admi- 
niftration  des  Finances.  Comment  donc 
celui  qui  en  a diéle  des  leçons  ^ a ~ t il 
cherché  à jeter  des  doutes  fur  une  vérité 

auffi  reconnue  ? . , ^ 

Dans  cet  Ouvrage  , tant  cité  par  fes 
nombreux  difciples , où  l’on  trouve  plus 
de  détails  que  de  principes,  & qui  n’en 
a pas  eu  moins  de  vogue  , parce  qu’il  y a 
plus  de  curieux  que  d’hommes  capables 
d’approfondir  , on  lit  , a la  fuite^  d une 
■lifte  inexaéle  des  rembourfemens  à épo- 
que fixe  , quon  na  pas  fans  doute  ce 
tableau  préfent  à Vefprit  , Mqu  on  parle  , 
fréquemment,  & dans  le  public,  & au  j^n 
même  de  l’ adminif ration  , de  la  nécejjité 
'd’établir  une  caijfe  d’amortiJfemciiL^  Comme 

ft  les  rembourfemens  à époque  , qui  doi- 
vent 


vent  finir  dans  une  dixaine  d’années  , dift 
penfoient  de  s’occuper  de  l’extinétion  régii^ 
lière  & graduelle  de  la  dette  conftituée  ! 

On  y lit  enfuite  ^ que  ce  ferait  une  faute 
que  d! étendre  trâp  loin  les  contributions  des 
Peuples  y ou  de  fe  refufer  à des  foulagemenà 
nécejfaires  J pour  augmenter  inconfidérément 
V amortijfemem  des  dettès  publiques.  — ■ 
Gomme  il  un  aniortiflement , s’opérant  par 
des , moyens  auffi  doux  ^ auffi  modérés 
^iie  ceux  qui  avoient  été  adoptés  par 
Votre  Majefté  , conduifoit  à aucune  aug» 
nientation  d’impôts;  & comme  fi  ce  qui 
procure  le  bon  ordre  dans  les  Finances  ^ 
poiivoît  être  un  obftacle  à de's  foulage- 
mens  riéceifaires  ! 

On  y lit  encore  , que  fans  aucun  effort  ^ 
& par  le  cours  naturel  des  chofes  ^ le  poids 
de  la  dette  publique  s^ allégé  chaque  jour.  . « 
^ que  le  temps  èjl  une  forte  d^ amonijfement 
de  cette  dette.  . . en  ce  qu^il  diminue  fiic-^ 
ceffîvement  la  valeur  comparative  de  toutes 
les  fommes  numériques  dont  les  Souverains 
font  redevables.  ^ Comme  fi  l’aéHon  prefi^ 
qiilnfenfible  du  temps  fur  la  valeur  du 
numéraire  , pouvoit  compenfer  les  progrès 
rapides  de  la  'dette  publique  , occafionnés 
par  les  emprunts  fiicceffifs  ; & comme  fi 
le  gain  qu’on  fait  réfulter  de  la  diminuti-on 
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qü’éproüve  la  valeur  numéraire  , compa- 
rativement au  .prix  des  denrées  , n’étoit 
pas  annullé,  & même  converti  en  perte  , 
par  raugmentation  de  dépenfes  que  le 
îurhauffement  du  prix  deS  denrées  occa- 
fionne  au  Souverain  ! 

Sans  poufler  plus  loin  l’examen  de  ces' 
propofitions  vagues  , dont  il  parut,  dans  le 
temps,  plus  facile  de  pénétrer  l’intention 
que  de  fixer  les  conféquences  ; fans  oppo- 
fer  à ce  fentiment  ifolé  les  éloges  qne  les 
plus  habiles  Ecrivains  en  Finance  , de  tous 
les  pays  , donnèrent  à i’établiffèment  de  la 
caifle  d’amortifiemcnt , tel  que  vous  l’aviez 
réglé , Sire  par  l’Edit  du  mois  d’Août 
1784  ; fans  même  citer  le  témoignage  des 
Gouvernemens  qui  ont  cru  devoir  l’imiter , 
je  n’ai  befoin  , pour  en  démontrer  Futilité  , 
que  de  retracer  à Votre  Majefté  le  calcul 
des  effets  qu’il  devoir  procurer. 

Ces  effets  produits  par  des  moyens  qui 
acquéroient  chaque  année  une  force  nou- 
velle, toujours  croilfante  en-^railbn  de  la 
marche  progreflîve  des  intérêts  compofés  , 
dévoient  être  tels  que  fans  qu’il  en  coûtât 
au  Tréfor-Rqyal  plus  de  trois  millions  par 
an  à joindre  au  produit  de  l’extinélion  des 
rentes  viagères  , 783  millions  du  capital 
de  la  dette  publique  auroient  été  amortis 
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en  15  années  , à dater  de  1784  ; & comrrie 
on  auroit  efFedué  , dans  le  même  efpace  y 
pour  481  millions  de  rem.bourlernens  afFi- 
gnés  à terme  fixe  , ramortiflèment  total 
auroit  été  de  1264  millions  , les  contrats 
réduits  n’étant  même  comptés  dans  cette 
fbmme  que  fur  le  pied  de  Fintérêt  adueL 
C’étoit  par  conféquent  une  diminution  de 
61  millions  par  an  fur  les  rentes  dont  FEtat 
eft  chargé  ; & y joignant  Fextindion  du 
dager  , qui  pendant  ces  25  années  feroit 
devenue  de  30  millions  de  rente  , les  finan- 
ces fe  feroient  trouvées  en  18093  libérées 
de  91  millions  de  charges  annuelles. 

Le  tableau  de  ce  calcul  annexé  à l’Edit 
même , n’a  point  été  contefté  , & ne  pou- 
voir pas  Fêtre.  Quel  avantage  prodigieux 
ne  préfente-t-il  pas  ! & qu’il  y avoit  peu 
d’efforts  ^ peu  de  facrifices  à faire  pour 
lob  tenir  ! 

Il  devoit  s’y  joindre  un  acceflblre  qui  en 
augmentoit  encore  Fétendue  & l’impor- 
tance , ainfi  que  je  Fai  expliqué  dans  un 
des  Mémoires  de  la  quatrième  divifion  , que 
j ai  remis  à M.  de  Fourqueux  au  moment 
de  ma  retraite.  Permettez  3 Sire  , que  pour 
rend  e plus  fenfible  la  conformité  des  vues 
que  je  propofe  aujourd’hui  , avec  celles 
q ’ii  fa  foienr -partie  du  plan  qaie  Votre 
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Majefté  m’avoît  permis  de  communique? 
aux  Notables  en  1787,  je  reprenne  les 
propres  expreffions  du  Mémoire  par  lequel 
je  devois  leur  préfenter  , dans  leurs  der- 
nières féances , un  moyen  de  foulager  le 
Tréfor-Royal  de  >5  millions  par  an,  de 
préparer  une  grande  relTource  pour  le  temps 
de  guerre  , & de  maintenir  à jamais  l’ordre 
dans  les  finances.  Je  difois  : 

« La  maflé  des  rembourfemens  à épo- 

que  (je  la  comptois  fur  le  pied  de  50 
« millions)  eft  entrée  pour  fa  totalité  dans 
ji  mon  calcul  du  déficit  annuel  ; & cepen- 
))  dant , comme  elle  doit  s’éteindre  fuc- 
j,  cefiivement  dans  un  efpace  donné  (envi- 
„ ron  10  ans)  , il  n’eft  pas  nécelTaire  d’é- 
» lever  les  revenus  conftans  au  point  de 
î,  fuffire  à la  totalité  de  ces  rembourfemens  ; 
,)  car  un  tel  arrangement  auroit  le  double 
j)  inconvénient  Qe  rendre  la  charge  ex— 
5)  ceffive  pendant  les  premières  années , & 
» de  îaiffer  enfuite  un  excédent  de  revenu 
n qui  tout  d‘un  coup  lerolt  de^  5®  mil— 
„ lions.  On  ne  peut  difconvenir  que  ce 
If  ne  fût  une  difiribution  inégalé  & mal 
1)  combinée. 

„ Il  a paru  plus  convenable  de  ne  charger 
» les  revenus  courans  que  d’environ  a 5 
„ millions  par  an,  à compte  de  ces  rem-^ 
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„ bourftmens  à époque  , & de  le  procurer 
» le  reliant  d’année  en  année  ^ par  des 
„ emprunts  fucceffifs  dont  les  remboiirfe- 
« mens  feroient  affignés  au-delà  du  terme 
» des  années  qui  portent  déjà  le  poids  de? 

» engagemens  aduellement  exiftans  : en 
„ forte  qu’aucun  des  termes  d’échéance  ne 
» feroit  changé  ( à l’égard  des  créanciers  ) 

„ & que  cependant  leur  totalité  , ^ au  lieu 
» d’être  répartie  fur  dix  années  feulement , 

J)  le  feroit  fur  vingt  ( à l’égard  du  Tréfor- 
j)  Royal  ) 

,,  Le  réfultat  de  ce  plan  fera  de  diminuer 
«de  2.5  millions  le  déficit  annuel  , dans 
« lequel  on  a cru  qu’il  étoit  plus  naturel 
» de  comprendre  les  rembourfemens  a 
« époque  pour  la  fomme  qui  doit  etre  payee 
« chaque  année  jufqu’à  leur  estinélion  , 
« que  de  ne  les  y porter  qu  a raifon  de 
« l’intérêt  de  leur  capital  j comme  on  a 
« fait  ( pour  plufieurs  ) en  1781. 

« Ce  qui  a d’ailleurs  déterminé  Sa 
« Majefté  à vouloir  qu’ils  fulTent  regardés 
« comme  dépenfe  ordinaire  j eft  une  vue 
« d’ordre  & de  prévoyance  qui  ne  peut 
« qu’exciter  la  reconnoilfance  publique  ^ 
« & fonder  une  nouvelle  bafe  de  cré- 
« dit. 

« Sa  Majefté  a conûdéré  que  nialheu- 
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fi  feulement  k paix , quelque  déffr  qukîie 
n ait  de  k maintenir  ^ ne  peut  être  re- 
lî  gardée  comme  perpétuelle  , & qu'il  eft 
attaché  en  quelque  forte  au  fort  des 
n grands  Empires , de  ne  pas  voir  s’écouler 
n vingt  années  fans  que  k guerre  vienne 
n troubler  leur  repos.  Elle  a penfé  en  con- 

V féquence , que  pour  affermir  & mettre 
IJ  à 1 abri  de  tous  événemens  le  bon  ordre 

qifelle  veut  établir  dans  fes  finances  , 
îî  il  falioit  indépendamment  du  fonds  per-» 
n pétiiel  qu’elle  a deftiné  immuablement 
n à k libération  des  dettes  de  l’Etat , par 
5)  fon  Edit  do  mois  d’Aoûî  1784,,  fe 
ménager  k réferve  d’un  excédent  qui  pût 
jî  s’appliquer  comme  ce  pjoemier  fonds  ^ 
n aux  ^ amortifiemens  pendant  k paix  , & 
» fervir  , en  cas  de  guerre  , de  relîburce 
5?  pour  les  befoios  , & de  gage  pour  les 
emprunts , afin  de  difpenfer  d’avoir  recours 

V à mi^roifième  vingtième  , ou  à tout  autre 
î?  accroiffement  d’impôts. 

. __  n C’eft  par-  ce  morif  qu’elle  a compté 

V dans  les  charges  fixes  du  Tréfor-Royaî^ 
3)  une  foFiime  de  25  millions  pour  les 
3)  remboiirfemens  à époque  , qui  dans  dix 
33  ans  feront  prefque  entièrement  con- 
3)  fommés  ; & fon  intention  eft  qu’au-delà 
3>  de  ce  terme  ^ la  même  fomme  continue 
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W d’être  verfée  dans  la  caifle  d’amortîfle- 
n ment  , pour  fervir  de  fupplément  aux 
r fonds  ordinaires  de  cette  caifle  pendant 
» la  paix  , & fournir  une  reflburce  exrra- 
n ordinaire  pendant  la  guerre.  La  Habilité 
n de  cet  arrangement , confolidé  par  la 
n forme  folemneüe  que  Sa  Majefté  veut 
,v  lui  donner  au  milieu  de  i’Affembîëe  qu’elle 
„ a convoquée  , complétera  le  fuccès  du 
V plan  qu’elle  a conçu  pour  la  profpérité 
n de  fon  Royaume.  » 

Cette  dernière  phrafe  femble  avoir  été 
faite  pour  la  circonftance  aéliielîe  ; & vous 
êtes  , Sire  , au  moment  le  plus  favorable 
pour  la  réalifer  dans  toute  fon  étendue. 
C’eft  au  milieu  des  Etats-Généraux  que 
vous  revivifierez  la  caiffe  d’amortiflemenr, 
dont  l’exiftence  a éré  plutôt  violée  qu’anéan- 
tie (i)  , c’eft  avec  eux  que  vous  fixerez  la 
forme  , la  durée  , & la  deftination  de 
l’emprunt  fucceflif , qui , fans  augmenter 


( I ) Cela  eft  fi  vrai  , que  l'Edit  du  mois  d’ Août  1784 
n’ayant  pas  été  révoqué  , les  Chambres  des  Comptes 
font  dans  le  cas  d’exiger  encore  de  ceux  qui  dévoient 
verfer  tous  les  ans  dans  cette  caiffe  les  fonds  qui  y font 
confaerés  par  cette  Loi  , les  quittances  du  Tréforier  , 
qui  J au  terme  de  l’Edit  , peuvent  feules  opérer  leur 
décharge.  L’établiffement  ell  bouleverfé  de  fait  ; mais 
il  fubfiiie  de  droit; 
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la  mafle  des  charges  de  l’Etat , diminiiera 

de  Z 5 millions  le  déficit  annuel,  facilitera 
la  referve  de  pareille  fcnane  pour  les 
années  de  guerre , & garantira  de  tout 
retard  , pourra  même  , fi  l’on  veut , ac- 
célérer la  marche  progreffiye  des  amor- 
r|^6mens  , laquelle  dirigée  comme  elle  doit 
letre  , fur  les  effets  dont  le  rembourfement 
fera  le  plus  profitable,  peut  de  jour  en  jour 
acquérir  de  nouveaux  degrés  d’utilité. 

Lorfque  par  la  fanéfion  Nationale 
donnée  à cet  important  établiflèment  , 
il  fera  devenu  conftitutionnel  , & par 
fonléquent  inaltérable  ; lorfqu’il  aura 
été  ftatué^  qu’à  l’avenir  fes  Direéfeurs 
& Tréforiers  feront  direélement  comp-, 
tables  aux  Etats-Généraux  , & qu’ils  ne 
pourront  s’écarter  fous  aucun  prétexte  , 
ni  en  vertu  d’aucuns  ordres  quelcon-r 
ques  , des  devoirs  dont  ils  feront  per- 
|onnel!ement  refponfables  envers  les  Etats  ; 
alors  , Sire , il  produira  infailliblement  tous, 
ies  avantages  que  je  viens  de  développer  à 
Votre  iViajefté  , & qui  appartiennent  à 
fon  inftitution  : 

i“.  Celui  d’affurer  à toujours  le  paie- 
ment ponauel  & à jour  d’échéance  , des 
rentes  tant  perpétuelles  que  viagères  , & 
de  tous  arrérages,  coupons,  &, intérêts 
de  la  dette  publique  ; 
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Celui  de  remplir  , avec^  la  meme 
exaélitude  , l’engagement  , moins  favo- 
rable peut-être  , mais  toujours  inviolable  , 
des  rembourfemens  à époque  fixe  ; 

3°.  Celui  d’amortir  graduellement  & 
fans  peine  , une  grande  & fuffifante  por- 
tion de  la  dette  confolidée , dont  Votre 
Majefté  n’aura  plus  a s’occuper  ; & de 
faire  voir  à tout  l’Univers  la  perlpeélive 
^certaine  de  votre  Royaume  libéré  dans 
vingt  années  , à dater  de  celle  - ci  j de 
91  millions  de  rentes  annuelles  ; 

4°.  Celui  de  montrer  , dans  un  point- 
de  - vue  également  certain  , la  reffource 
de  2.5  millions  deftinés  aux  befoins  de 
la  guerre  chaque  année  de  fa  duree , & 
applicables  , pendant  la  paix  , a 1 extinc- 
tion des  emprunts  que  la  guerre  auroit 
occafionnés  , afin  qu’il  n’en  puifle  réfulter 
aucun  dérangement  dans  l’ordre  confiant 
de  la  libération  progreffive  , tel  qu’il  a 
été  réglé  par  l’Edit  de  Votre  Majefie  ; 

Enfin  , celui  d’être  , en  conféquence  de 
toutes  ces  fonétions  , un  des  plus  puilfans 
véhicules  & des  plus  fermes  foutiens  du 
crédit  public.  _ . ^ 

La  quatrième  bafe  de  ce  crédit  doit  être 
l’établifTement  d’une  Banque  Nationale. 
Votre  Majefté  fe  fouviendra  qu’elle  éroit 
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coinprilè  asus  Fcnlembîe  des  ■ viies^  de 
régénération  que  j eus  Flionneur  .de  lui 
préfenter^  en  1786.  Elle  noft  indiquée 
qiFimpljcitement  dans  le  Précis  que  je 
lui  remis  ie  10  du  mois  d’Août  ;■  .parce 
que  ^ Votre  Majefté  ^ de  - Favis  des  deux 
Miniftres  à qui,  je  Favois  communiqué  y 
fuivant  fes  ordres  ^ m^en  ' fit  retranclier  le 
mot  de  Banque  , comme  capable  d’effa». 
Toucher  les  efprits  , encore  imbus  de  Fini- 
preffion  fonefte  que  les  extravagances  du 
SjJteme  ont  laifTée.  C’efl:  pourquoi  je  .m 
fis  qu  annoncer  alors,  en  termes  généraux  ^ 
ce  qui  devoit  fonder  en  France  un  crédit 
national  ; mais  je  me  -fuis  expliqué  plus 
clairement  dans  le  fixième  des  Mémoires 
de  la  quatrième  divifion  , que  j'ai  tranfmis, 
en  Avril  1787  , à M.  de  Fourqueux  ; & 
je  demande  encore  , par  le  même  motif 
que  j ai  déjà  employé  , la  permilîion  de 
citer  les  paroles  mêmes  de  ce  Mémoire  ' ^ 
où  je  difois..... . 

y défavorable  que  puifîe  être 

n Fimpreffion  que  produit  en  France  le 
« mot  de  Banque  , quelque  triftes  que 
5î  foient  les  feuvenirs  qu'il  retrace , quelque 
abus  qu'on  en  ait  fait  dans  des  temps 
3)  malheureux  qui  ne  renaîtront  jamais  ^ 
il  iFeft  pas  d’homme  verié  dans  la  com 


3) 


»>  noilTance  de  ee  genre  d’inflitutlon  & 
,)  de  ce  qu’il  opère  dans  les  Etats  les  plus 
» commerçans  , qui  ne  convienne  que 
» parmi  les  inftrumens  deftinés  au  foutien 
« & au  développement  du  crédit  public , 

V parmi  les  établilTemens  qui  ont  pour 

V objet  de  faciliter  le  commerce  & de  vivi- 
n fier  les  entreprifes  utiles  , les  Banques , 
« conçues  comme  elles  doivent  l’être , & 
j>  réparées  des  faufles  idées  qu  on  y atta- 
« che  , doivent  tenir  , & tiennent  en  effet 
» le  premier  râng.  Elles  augmentent  les 
))  élémens  de  la  circulation  ; elles  tendent 
« continuellement  à la  baifle  de  l’intérêt 
« de  l’argent  ; elles  favorifent  l’induftrie 
» dans  toutes  lès  branches , en  lui  offrant 
« la  dilpofition  de  capitaux  renouvellés 
j>  facilement  & à peu  de  frais. 

“ La  Caiffe  d’efcompte  établie  à Paris 
« en  1776 , eft  une  véritable  Banque, 
J)  Pourquoi  craindroit-on  de  le  dire  ? 
» C’eft  au  contraire  fous  ce  point-de-vue 
» qu’il  faut  examiner  fi  fon  organifation 
>j  répond  à fon  objet , & jufqu’où  l’on 
V peut  étendre  fon  utilité  , non  en  l’affi- 
))  milant  entièrement  aux  Banques  na- 

tionales  des  autres  pays  , ^mais  en  l’a- 
n daptant , par  de  fages  mefures  , à la 
3)  conftitution  du  Royaume  , en  la  corn- 
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n binant  avec  le  génie  , le  caradèfe  , & 
» même  les  préjugés  de  la  Nation. 

« Déjà  la  Caille  d’efcorapte  a produit 
» des  avantages  réels  , & même  à-peu-près 
« tous  ceux  qu’on  pouvoit  attendre  d’un 
i)  établiflement  qui  n’avoit  que  i 5 millions 
J)  de  fonds  , & dont  les  opérations  fe 

trouvoient  concentrées  dans  la  feule 
w ville  de  Paris. 

“ Le  défir  d’étendre  le  cercle  de  cette 
» utilité  , en  rendant  la  CailTe  d’efeompte 
H plus  direétement  avantageufe  aux  pro- 
» vinces  , a ramené  la  réflexion  fur  la 
■n  néceffité  d’augmenter  le  capital  de  cet 
.»  établiflement  dont  les  engagemens  al- 
» loient  prendre  une  extenfion  nouvelle. 
■-  “ Auffi  long-temps  que  les  billets  de 

n cette  caiflè  n’ont  dû  circuler  que  dans 
» Paris, un  capital  originairement  de  15 
» millions  & devenu  d’environ  zo  , par 
» des  réferves  fucceflives  de  bénéfice  , 
w pouvoir  être  fuffifant  pour  juftifier  la 
w confiance  publique  : mais  dès  qu’il  a 
» paru  convenable  d’étendre  la  commo- 
w dité  de  ces  biliets  jufques  dans  les  Pro- 
3>  vinces  du  Royaume  , & de  faire  parti- 
» ciper  toutes  les  grandes  Places  de  com- 
« merce  , aux  facilités  qu’ils  procurent 
î!  pour  les  tranfports  d’argent  & les 


( i4i  y . 

« traites  ' des  négocians  , il  eft  devenu 
„ indifpenfable , non-feulement  d accroître 
„ îe  capital  de  la  cailTe  d’efcompte , en 

„ proportion  de  ce  que  s’accroîtrait  la 
„ fpHère  de  fon  adivité  , ntais  meme  de 
„ placer  une  grande  partie  de  œ capital 
„ îbus  une  forme  qui  ne  la  lailfant  pas 
,,  à la  difpofition  de  ceux  qui  lont 
« chargés  de  conduire  l’affaire  , la^  fit 
„ fervir  à former  le  gage  confiant  & ma- 
„ liénable  de  fes  engagemens. 

A cet  effet  la  caiffe  d’efcompte  a et© 

« aùtorifée  à créer  pour  8o  millions  d’ac- 
,,  tiens  nouvelles  , dont  70  ont  ete  de- 
„ nofés  , au  Tréfor-royal  , à cinq  pour 
„ cent  d’intérêt , pour  former  ce  caution- 
„ nement  , & les  dix  autres  ont  et© 

7,  ajoutés  aux  vingt  millions  de  fonds  déjà 
a appartenans  à la  casfTe  ; ce  qui  fait 
3)  que  le  capital  , en  totalité  , s eleye  a 
„ cent  millions  , partagés  entre  vingt- 
n cinq  mille  adions  , de  quatre  mille  livres 
» chaque. 

<i  En  ajoutant  ainfi  yo,ooo  actions 
,3  nouvelles  aux  5000  qui  avoient  com- 
pofé  jufqu’alors  les  fonds  de  cet  établil- 
,,  fement  , on  a néceffairement  fubdivife 
fes  bénéfices  en  un  plus  grand  nombre 
,3  de  mains  j la  compagnie  eft  devenue. 


( 142.  ) 

jî  moins  exclûfive  , plus  nationale  ; & en 
multipliant  les  copartageans  aux  profits  , 

V on  a intérefle  davantage  le  Public  au 
f?  fuccès  de  fes  opérations.  îi 

J’expofois  enfuite  ce  qui  avoit  paru 

nécefiaire  pour  perfeéHonner  le  régime 
de  Fétabîilfement  ^ & fur-tout  pour  em« 
pécher  que  le  papier  des  banquiers  n'eût 
à Tefcompte  ^ plus  de  faveur  que  celui 
des  comnierçans  ^ qui  au  contraire  doit 
être  efcompté  par  préférence  à tout  autre. 
Je  terminai  ainfi  : 

“ La  caille  d'efcompte  ayant  ainfi  for-^ 
3î  tifié  fes  facultés  & amélioré  fon  admi- 
n niftration  ^ pourra  déformais  s’occuper 
îî  des  moyens  d’étendre  fes  opérations  ^ 
& de  les  rendre  plus  généralement  utiles 
-au  commerce  ^ ■ aux  manufaâures  ^ & 
JJ  à rinduftrie  nationale  ; c’eft  dans  cette 
îî  vue  que  le  Roi  fe  propofe  de  faciliter 
peu  à peu  le  cours  des  billets  de 
3?  cailfe  d'efcompte  dans  Fintérieur"  du 
3f  '"Royaume  auquel  effet  les  Receveurs 
î5  -des  'deniers  royaux  feront  aiitorifés.  à 
35  prendre  les  billets  en  payemens  ^ & 
3>  lîiême  à les  échanger  contre  les  efpèces 
3?  provenues  de  leurs  recettes  ; ce  qui-  di- 
13  rniniiera  beaucoup  -le  tranfport  con- 
?3  tinue!  dè  l’argent  d’une  ville  à Fautre  ^ 
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& fournira  à tous  les  Receveurs  des 

V Provinces  un  moyen  firiiple  & peu  cher 
de  verfer  à la  Capitale  le  produit  de 
leurs  recettes  en  effets  toujours  payables 

V à préfentation  , par  la  caiffe  de  Paris. 
« Au  refte  , il  ne  fera  procédé  à cette 

« extenfion  de  Fufage  des  billets  de  la 
îï  caiffe  d’efcompte  que  lentement  ^ par 
îî  degrés  , & fans  rien  changer  à la  par- 
faite  & entière  liberté  qu’auront  toujours 
» les  particuliers  de  refiifer  de  prendre  ces 
billets  en  payement  : ciaufe  effentielle  , 
a?  fans  laquelle  on  fer  oit  expofé  à voir 
îî  renaître  tous  les  abus  inféparables  du 
papier-monnoie,dont  SaPdajeilé  connoit 
tout  le  vice  , & que , par  conféquent , 
elle  ne  tolérera  jamais,  v (i). 

II  y a lieu  d’efpérer  qu’avec  ces  pré-^ 


( I ) Lorfque  j’écrivois  cela  en  1787  , j’étoîs  bién 
éloigné  de  prévoir  que  dès  178^  , on  redonneroit  encore 
une  fois  aux  billets  de  la  caiffe  d’efcompte  le  caradère 
de  papier-monnoie  , en  fufpendant  l’exigibilité  de  leürs 
converfions  en  efpeces  ; & qu’en  1789  le  Minière  qui 
avoit  été  appelé  par  le  vœu  public  pour  y remédier , 
confirmeroit  & aggraveroit  ce  détordre  en  prolongeant 
les  termes  de  la  fufpenfion.  Je  fuis  perfuadé  qu’on  n’eût 
pas  obtenu  le  confentement  de  Sa  Majefté  , fi  on  lui 
eût  préfenté  la  chofe  fous  fon  vrai  nom.  Mais  aucun 
fubterfuge  ne  peut  détruire  cette  vérité  : Que  tout  papier 
repréfentatif  d’argent  , devient  papier-monnoie  du  mo- 
ment qu’il  ceffe  d’ètre  convertible  en  argent  à volonté. 
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J»  cautions  , & toutes  ceües  déjà  établies 
« dans  le  régime  intérieur  de  cet  éta- 
jj  blilTement  ^ le  Publie  en  retirera  une 
>>  utilité  toujours  croiflante  ^ à mefure  que 
1)  fa  circulation  prenant  plus  d’étendue , lui 
,1  laiffera  la  jouifTance  d’une  plus  grande 
j>  maflè  d’argent  , &e.  « 

Vous  voyez,  Sire,  fans  quàl  foit  befoin 
de  rien  ajouter  a ce  que  je  difois  dés- 
îors  , que  la  Cailîe  d’Efcompte  eft  par  fa 
nature  fufceptible  de  devenir  une  banque 
nationale , & qu’indépendamment  du  nom 
qui  ne  fait  rien  à la  chofe  , elle  pourra 
facilement  en  produire  tous  les  effets  pour 
le  plus  grand  bien  de  votre  Royaume.  Il 
ne  lui  manque  que  ce  que  les  Etats-i 
Généraux  peuvent  lui  donner.  L’étendue 
de'  fes  avantages  eft  néceffairement  en 
proportion  de  l’étendue  de  confiance  qu  on 
luf  accorde  ; Sc  elle  n’éft  refîréinte  aujour- 
d’hui que  parla  crainte  des  abus  auxquels 
cllé  fê  trouve  expofée.  Or  j pour  fonder 
une  confiance  fans  bornes , & bannir  la 
crainte  dés  abus  , que  faut-il?  Un  point: 
préferver  à jamais  cet  important  établiffe- 
ment  de  toute  entreprife , de  toute  intrufion 
de  la  part  du  Gouvernement. 

Les  bleffures  qu’il  en  a reçues  faignent 
encore.  La  première  avoit  paru  mortelle  : 

mais 


mais  Votre  Majefté  y avoit  remecue 
promptement  , & ii  efficacement  qu’on, 
devoit  croire  qu’eiie  ne  fe  rouvriroit  ja- 
mais. Une  main  barbare  a déchiré  la  ci- 
catrice. Auffi-tôt  les  cris  de  la  douleur 
fe  font  ftit  entendre , & Votre  Majefté  a 
cru  faire  ceiTer  la  foulFrance  en  éloignant 
celui  qui  l’avoit  caiifée^  & rappelant  ce- 
lui qui  s’étoit  élevé,  dans  fes  écrits,  avec 
beaucoup  de  force  , contre  l’abus  d’altérer 
un  établilfement  fi  utile  , pour  en  tirer  des 
fecours  momentanés.  Cependant , qu  eft-il 
arrivé  ? Non-feulement  ce  qui  dans  un  cas 
femblable  avoit  été  réparé  en  quatre  jours 
à la  fin  de  1783  , ne  l’a  pas  été  en  quatre 
mois  ; mais  ce  qui  eft  bien  pire , après  avoir 
iailTé  la  bleflure  fans  appareil  pendant  tout 
cet  intervalle , on  vient  de  1 agrandir  encore 
& de  l’approfondît  cruellement , en  donnant , 
fans  y être  forcé  , & au  moment^  qu’on 
annonce  foi— même  pouvoir  ruijonncLblciTicnt 
rétablir  le  cours  ordinaire  des  payetnens , un 
troifiènie  exemple  de  cette  illicite  & fatale 
fufpenfion  , qui , fans  l’approche  des  Etats- 
Généraux  , ne  laifferoit  plus  aucune  ef- 
pérance.  * 

il  n’y  a préfentement  que  cette  Affembléd 
qui  puiffe  réparer  le  mal  que  tant  de  coups 
redoublés  , portés  conféeutivement  à l’exif-. 

iC 
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tence  de  cette  malheiireiife 
compte  5 lui  ont  fait  dans  Fopiiiion. 
la  Nation  feule  qu’il  appartient  de  la 
nérer  en  Fadoptant  ; c’eft  à elle  à lui  donner 
mie  nouvelle  vie  ^ une  utilité  plus  étendue  ^ 
&ime  folidité  alFife  fur  la  conftitution  même 
de  FEtat.  Voici  comment: 

Votre  Majefté' accorderoit  à la  CaifTc 
d’Efcompte  ^ de  Favis  & avec  le  confen- 
tement  des  Etats-Généraux , une  Charte 
conftitutive  de  foii  établiiTemenf -,  fous  le 
titre  de.  Banque  Nationale ^ fi  Fancien  mo.tif 
de  répugnance  pour  ce  titre  , fe  trouvant 
écarté  par  Fexpreffion  du  ■ vœu  général  , 
ne  vous  paroiflbit  plus  mériter  aucune 
attention. 

Cette  charte  déckreroit  que  la  Nation 
ratifie  fie  eft  cenfée  recevoir  le 'cautionne- 
ment de  cent  millions  déjà  fournis  par  les 
aélionnaires  de  la  caiiïe  d’efeompte , pour 
fureté  des  fonds  qui  lui  ont  été  ou  feroient 
volontairement  confiés  ; que  cette  fonime 
fera  pareillement  le  gage-  de  fes  engage- 
mens  fous  le  titre  de  banque  national 
les  trente  millions  , faifant  partie 
tiomiement , qui  font  afFeélés  à fes  opera- 
tions 5 continueront  d’y  être  employés  ; & 
que  le  furpliis  ^ montant  à 70  millions  , 
ayant  été  verfé  au  Tréfor  royal  par  forme 
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dé  dépôt  portant  intérêt  à cinq  pour  cent  > 
fera  l’article  le  plus  facré  de  la  dette  na- 
tionale, fans  que  jamais  il  puiire  être  fouf^ 
trait  à la  fureté  publique , à qui  il  appartient 
conftamment  & invariablement. 

La  charte  détermineroit  la  compofitioQ 
de  radminiftratiori  de  cette  banque,  & la 
founiettroit  à une  fiirveaiilànce  fuffifante 
pour  en  éloigner  tous  abus. 

Sans  ftatuer  fur  tous  les  détails  de  fes 
opérations  d’efcompte  , elle  fixeroit  les 
principes  qui  doivent  en  diriger  la  marche  i 
pour  le  bien  du  commerce  avant  tout. 

Elle  établiroit  une  jiifte  proportion  entre 
■les  fonds  qui  fubfifteroient  en  câiffe  , & la 
malfe  des  billets  mis  en  circulation  , qui 
d’ailleurs  feroient  toujours  repréfentés  par  de 
bonnes  valeurs  , ne  pouvant  être  délivrés 
qu’en  échange  d’effets  reconnus  admiffibles 
& commereabies. 

Elle  affüreroit  la  durée  de  fon  privilège  j 
bu  J fi  l’on  veut  éviter  ce  mot , celle  de  ion 
aütorifation , qui  ne  doit  avoir  d’autre  terme 
que  le  cas  ou  la  condition  fondamentale  de  fon 
exiftence  feroit  violée.  Cette  condition  eft 
celle  qüi  feroit  fanéHonnée  par  la  difpofition 

fui  van  te.  , -tt 

Il  feroit  dit  dans  la  charte  , que  les  billets 

de  la  banque  feront  toujours , & à quelque 

K % 
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femmes  qu’ils  fe  montent , payables  à vôr 
lonté  ; & que  les  Adminiftrateurs  feront 
tenus  de  les  faire  acquitter  en  totalité , à 
rinftant  même  que  le  payement  en  fera  de- 
mandé , fans  qu’aucun  ordre  , aucun  arrêt 
de  füfpeiifion  5 ou  ordonnance  quelconque  , 
puiflTe  les  en  difpenfer  ; faute  de  quoi , & 
s’il  arrivoit  que  pour  quelque  caufe  qüe 
ce  pût  être,  il  y eût  aucun  retard  , aucun 
furlk  au  payement  des  billets  de  la  banque , 
elle  feroit,  dès  ce  moment  même,  déchue 
de  tout  privilège , de  toute  autorifation  ; 
que  fes  livres  & comptes  feroient  fur-îe»- 
champ  mis  fous  la  main  de  Juftice  , à la 
requête  du  Miniftère  public  t que  le  cau- 
tionnement ferqit  employé  fans  délai , à 
^acquittement  général  des  billets, en  cir-r 
culation  ; & que  les  Adminiftrateurs  fe- 
roient refponfables  aux  Etats-Généraux, des 
contraventions  aux  ftaîuts  fondamentaux  qui 
siuroiept  réduit  là  caifle  à cet  état  de  faillite 
qu’on  peut  au  fiirpîiis  regarder  comme  un 
être  de  raifon  : car  il  ne  fe  réalifera- jamais , 
iorfqoe  les  précautions  deftioées  à l’empê- 
cher feront,  fous  la.  garde  de  la  Nation-^ 
lorfqiie  la  furveiihnce  en  aura  été  réglée 
par  elle , & fur-tout  lorfqu’il  fera  conftitu-^ 
tioniieiiernent  établi’  que  les  fonds^  de- la 
CailTe  ne  pourront  , jamais,  en  être  diftraits 


pour  être  employés  aux  befoms-<lu  Tréfor 
Royal. 

La  difpofition  qui  l’interdiroit , devroit 
être  très  - précife  , .&  pourroit  l’être  faus 
priver  l’Adminiftration  des  Finances  des  fa- 
cilités qu'elle  peut  fe  procurer  par  la  banque 
nationale.  Il  faudroit  feulement  qu’il  ne 
fût  jamais  permis  ni  au  Gouvernement  de 
fe  fervir  par  autorité  des  fonds  de  la  banque , 
ni  aux  Adminiftrateurs  de  la  banque  de  faire 
des  avances  au  Gouvernement , autrement 
que  contre  des  allignations  fur  les  revenus 
de  l’Etat  , à échéances  d’une  étendue 
modérée , ou  par  voie  d’efcompte  fur 
des  Effets  royaux  reconnus  par  la  Na- 

tion.  ^ , 

Par  de  telles  mefjres  ou  autres  femblabies 
que  Votre  Majefté  régleroiî  avec  les  Etats- 
Généraux  & de  leur  avis,  laCaiffe  d’Ef- 
compte  devenue  banque  nationale , pro- 
duiroit  en  France  autant  d’avantages  qu’au- 
cune autre  banque  de  l’univem  peut^  en 
procurer  , & elle  les  produiroit  fans  etre 
fufceptible  d’aucun  inconvénient  _ , fans 
menacer  d’aucun  danger.  Elle  offriroit  au 
commerce  , à l’induftrie  , a l’agriculture 
même , des  fecours  & des  reflburces  inap- 
préciables ’t  elle  pourroit , avec  le  temps  , 
fuppléer  à toutes  les  avances  fur  valeurs;, 

K 3 
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gu^on  appelle  fervices  ; elle  multiplleroît  le$ 
lignes  repréfentarifs  de  Fargent^fans  excéder, 
les  bornes  dame  fage  proportion  ; elle 
rendroit  la  circulation  plus  abondante  , plus, 
commode  &pîus  rapide  ; elle  augmenteroit 
par  tous  ces  moy ensja  richefle  & la  puiffance 
de  votre  Royaume.  • . 

On  ne  fauroit  nier  , Sire , qu\iD.e  banque 
publique  bien  conftituéene  foit  la  fourcefe-t 
CQiide  de  tous  ces  avantages.  L’exemple  dq 
FAngleterre  • en  eft  la  preuve  ^ & répond  à 
toutes  les  objeéBons  qu’on  poiirroit  faire  ; 
je  ne  prétends,  pas  que  cet  exemple  foit  appli^ 
cable  a la, France  dans  fa  totalité  (i)  ; maiç 
il  le  feroit  pour  les,  points  principau:^, , dès 
que  Votre  Majefté  auroit  autorifé  une  ban*7 
que  nationale  & çonfiitutionnelle. 

Je  pourroîs  citer  aiiffi  Fexemple  de 
î’Ecoffe  5 dont  le  commerce  eft  plus  que 
quadruplé  depuis  la  première  éreétion  des 
banques  publiques  à 'Edimbourg,  à Glaf^_ 


( I ) 11  fap.r , par  e'xemple  , en  excepter  ce  qui  con- 
cerne le  payement  des  rentes  ou  intérêts  de  la  dette 
fondée  , & en  général  tout  ce  qui  tient,  à l'ufage-  étabi^ 
en  Angleterre  , de  n’avoir  pour  titres  de  propriété  des 
effets  publics  , que  Pinfcription  fur  lès  regiflres  dé 
banques  où  fe  font  tous  les  tranfoorts  ^ aélès  d@ 
Yè-^te  5 pu  ceffion  de  çes  effets. 


gow,&c.  J’en  ai  pour  garant  ie  dod'eur  Smith. 
Le  témoignage  de  ce  favant  fcrutateur  des 
fources  prodiiélives  de  la  richeffe  des 
Nations  , mérite  d’autant  plus  de  confiance 
qu’il  eft  accompagné  de  l’examen  des  autres 
caufes  qui  peuvent  avoir  concouru  à cet 
accroiffement  ; & que  cet  écrivain , loin  de 
montrer  aucune  partialité  pour  les  banques , 
a employé , pour  pofer  les  bornes  & les 
conditions  de  leur  utilité  , cette  difcuiïion 
profonde  & cette  méthode  analytique  qui 
caradrérifent  fes  ouvrages.  Ce  n’eft  qu’après 
avoir  pefé  le  bien  & le  mal  qui  réllîlte  des 
banques  publiques  , leur  tendance  à faire 
exporter  la  portion  du  numéraire. que  leur 
papier  remplace  , & les  effets  que  peut  avoir 
une  circulation  furabondante  , lorfque  les 
fignes  d’échange  en  remplijjent, comme  il  dit , 
le  canal , au  point  de  le  faire  déborder  , qu'il 
conclut  définitivement  que  leur  effet  incon- 
teftable  & prouvé  par  l’expérience  , eft  de 
multiplier  les  élémens  de  la  richeffe  des 
Nations  , d’accélérer  le  mouvement  de 
toutes  les  valeurs  réelles  ou  repréfenîatives, 
& d’augmenter  la  force  du  commerce  , 
i’adivité  de  l’induftrie , & le  produit  même 
des  terres. 

Je  m’arrête,  Sire , & je  prie  encore  Votre 
Majefté  de  m’excufer  fj , toujours  entraîné 


par  Tabonclance  des  matières  5 & par  Tim- 
portance  du  fujet  ^ je  lui  parois  m’être  trop 
étendu  fur  cet  article.  Il  termine  ce  que 
f avois  à dire  fur  Fétablilfement  d’un  crédit 
public  inébranlable  que  j’ai  propofé  pour 
cinquième  branché  de  la  conftitution , en  ce 
qui  concerne  Tordre  général  du  Royaume 
dans  l’intérieur.  Je  paffe  à ce  qui  regarde 
fa  défenfe  à l’extérieur. 

0x1  ne  coniidêie  ordinairement  la  dé«^ 
ienfe  d’un  Etat  , que  relativement  à • ce 
qu’elle  exige  de  forces  militaires  ; m^ais 
ce  n’eft  pas;  fous  ce  point-de-vue  que  j’ai 
à Fenvifager  , ' pour  prévenir  l’effet  des 
faiiffes  idées  cai’on  répand  aujourd’hui  dans 
le  public  5 & pour  y fubftituer  celles  qui 
peuvent  ' entrer  dans  le  plan  de  la  Confti-  ' 
tuîîon.  On  fait  affez  que  les  moyens  de  dé-' 
fenfe  d’un  Empire  doivent  fe  mefiirer  fur 
fon  étendue  , fur  fa  fîtuaîion  , & fur  les 
moyens  d’attaque  des  Puiffances  environ- 
nantes. On  ne  peut  donc  difconvenir  qu’un 
Royaume  auffi  vafie  qu’efl  le,  vôtre  , fi  tué 
dans  le  Continent',  entouré  de  Dominations 
qui  entretiennent  de  nombreiifès -Armées  , 
attenant  par  plus  de  300  lieues  de  côtes  à 
deux  Mers  difiérentes  , & voifin  d’une 
grande  Puiffaoce  maritime  , de  tout  temps 
h rivale  , ne  foit  clans  Fabfoliie  néceilité 


d’avoir  tout-à-Ia-fois , & dans  un  degré  ref- 
peétable  , des  Troupes  de  terre  , des  Efca^ 
dres  & des  Places  fortes,  Jufques-là  , il 
ne  fauroit  y avoir  deux  opinions. 

Mais  ce  qui  n’eft  pas  auffi  fenfible  à tous 
les  yeux  ^ & ce  qu’on  paroit  méconnoitre 
dans  ce  moment  d’agitation  générale  , ce 
font  les  rapports  politiques  de  la  défenfe 
d’ùii  Etat  avec  les  principes  de  fa  çonflitu- 
tion  y & réciproquement  les  rapports  que 
doivent  avoir  fes  Loix  coiiftitutives  avec 
fa  défenfe  : c’eft4à  , Sire  , ce  que  je  crois 
important  d’expliquer. 

Plus  un  Empire  recule  fes  limites , plus- 
fa  défenfe  devient  difficile  ; plus  elle  eft 
difficile  5 plus  elle  exige  que  tous  les  pou- 
voirs foienî  réunis  dans  la  main  d’un  feul  ; 
en  forte  que  le  Gouvernement  démocrati- 
que devient  impraticable  à mefure  que  fa 
puiffance  s’agrandit.  La  petite  République 
de  Saint-Marin  , fituée  fur  une  montagne 
peu  acceffible  , fubfifte  , malgré  les  vices 
de  fa  Conftitution  , depuis  1300  ans  (i)  > 
tandis  que  le  Colofle  de  la  République 


( I ) C’eft  ce  qu’attefte  M.  Adams , dans  fon  Livre  (ïe 
r Apologie  de  la  Conftiîution  des  Etats-Unis  de  rAmeri- 
qiie  3 où  j’ai  trouvé  d'excellentes  recherches. 


Romaine  , apres  avoir  englouti  tous  les 
petits  Etats  qui  Fenvironnoient  , n’a  pu 
foutenir  le  poids  de  fa  grandeur. 

La  raifon  en  eft  évidente.  Pour  défendre 
tm  grand  Empire , il  faut  de  grandes  ar-. 
mées  ; il  faut  en  outre  qu’elles  puilfent 
paffer  rapidement  d’une  frontière  à Fautre , 
& que  les  commandemens  qui  règlent  leurs 
mouvemens , n’éprouvent  aucun  retard. 

Or  ^ la  néceffité  d’entretenir  de  grandes 
armées  donne  inévitablement  la  plus  grande 
autorité  au  Chef  de  la  Nation  ; & la  né- 
ceffité d’une  prompte  exécution  rend  con- 
venable de  la  lui  donner. 

^De  ces  vérités  qui  s’appliquent  d’elles- 
memes  , Sire  , à votre  Royaume  , il  ré- 
fiiîîe  que  le  Gouvernement  purement  mo- 
narchique eft  le  feul  qui  puifte  s’y  main- 
tenir , & en  même. temps  le  feul  qui  puiffe^- 
en  maintenir  la  fureté. 

Mais  l’Angleterre.....  Fexemple  de 
l'Angleterre  revient  rou jours  en  objeélion , 
& fouvent  à contre-fens  , comme  dans  ce 
cas-ci  : car  c’eft  le  genre  de  défenfe  propre- 
à l’Angleterre  , qui  fait  que  fon  Gouverne- 
ment mixte  s’y  foutient  ; & c’eft  le  genre 
de  défenfe  propre  à la  France /qui  fait 
que  le  même  Gouvernement  ne  pourroit 


( 15?  ) , , 

s^y  foiitenir.  Qu’on  faïTe  attention  ^qiie  le 
Royaume  Britannique  eft  compofé  de  trok 
Royaumes  Infulairçs  , que  la  mer  eft  de 
tout  côté  fon  rempart , que  fa  force  défen-? 
iive  eft  dans  fes  vaifleaux  5 & qu’un  corps 
de  3O5OOO  hommes  de  troupes  de  terre 
lui  fiiffiî  ; que  même  ce  corps  n’eft  établi 
que  pour  un  an  , une  armée  permanente  y 
étant  regardée  comme  anti-conftitution- 
nelle  ^ on  concevra  pourquoi  la  puifiance 
royale  a pu  y être  contenue  avec  fucces 
depuis  un  fiècle  , dans  les  bornes  entre 
lefquelles  la  Conftitution  la  clrconfcrite  ^ 
& pourquoi  l’on  n’en  peut  rien  conclure 
pour  un  Royaume  où  il  eft  indifpenfable 
d’entretenir  , en  tout  temps  , une  armée 
de  terre  qui  ne  peut  être  moindre  de 
1 56,000  hommes. 

Toutes  ces  obfervations  , développées 
& préfentées  aux  Etats-Généraux  par  des 
mains  plus  habiles  que  les  miennes  , leur 
feront  reconnoître  la  néceffité  de  main- 
tenir foigneufement  Futile  connexion  qui 
iie  la  défenfe  de  l’Etat  à la  confervation 
du  Gouvernement  monarchique.  Elles  les 
détourneront  , fans  doute  , d’adopter  au- 
cune idée  tendante  à reftreindre  Iç  pou- 
voir du  Souverain  fur  les  troupes  , ou  à 
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gêner  le  mouvement  des  reflbrtç  qui  con^ 
courent  à la  promptitude  de  rexéeiition.  Ils 
ièntiront  que  s’il  y a de  grandes  réduétions 
à faire  fur  les  objets  militaires,  comme  je 
Fai  conftaté  , -ce  n’eft  point  en  affoibliffant 
îa  maife  des  forces  , mais  en  retranchant 
Fexcès  des  dépenfes  , qu’elles  doivent  s’ef- 
feduer.  Enfin  ils  prendront  garde  qu’autant 
îa  fixation  des  fonds  de  chaque  départe- 
ment doit  être  utile  pour  empêcher  leur 
âccroiflement  continuel , contre  leqi\el  le 
Mimftre  des  Finances  a fouvent  lutté  fans 
fuccès  , autant  elle  feroit  pernicieiife  fi  elle 
éîoit  portée  au  point  de  ne  pas  laiffer  à 
la  difpofition  du  Roi  , tel  virement  de 
fonds  3 & tel  emploi  de  reflburces  extraor- 
dinaires 3 que  pourroient  exiger  .3  en  cer- 
tains cas  3 la  célérité  & le  fecret  des  pré- 
paratifs nécetîaires  pour  la  fureté  du 
Royaume.. 

Lorfque  tous  les  points  qui  concernent 
FEîat  en  général  , auront  été  fixés  par 
Votre -Majefté  dans  FAfiembiée  de  la  Na- 
tion 3 elle  aura  a régler  pareillement  ceux 
qui  regârdent  les  droits  des  individus  , & 
qui  confiflenî  en  droits  de' liberté  , droits 
de  propriété  3.  droits  de  tranquillité  ou 
fureté  perfonH-elk,  , , , 


Gefont-ià,  Sire,  ies  véritables  droits 
de  vos  Sujets  ; ce  font  ceux-là  que  la 
Nation  peut  réclamer  avec  confiance  ; c’eil 
à l’égard  de  ceux-là  que  Votre  Majefté 
peut , fans  blelTer  les  attributs  de  fa  cou- 
ronne , s’abandonner  à tout  ce  que  lui  inf- 
pire  fon  amour  pour  fes  Peuples. 

Ils  font  écrits  , ces  droits  facrés  , am 
grand  livre  de  la  Nature  & de  d’humanité; 
ils  le  font  au  Code  de  la  juftice  & de  la 
raifon  ; & loin  qu’aucun  paéte  focial  les  ait 
facrifiés  , leur  maintien  eft  au  contraire 
une  condition  eflentielle  du  contrat  pri- 
mitif qui  eft  le  fondement  de  toutes  les 
fbuverainetés. 

Tout  ce  qui  les  viole  n’eft  donc  qu’abus 
& ufurpation.  Il  eft  digne  de  vous  , Sire  , 
d’en  détruire  jufqu’à  la  poffibilité  dans 
votre  Royaume  , & d’y  aifurer  , par  des 
Loix  conftitutionnelles  , la  confervation 
de  ces  droits  que  les  Peuples  n’ont  pas 
entendu  livrer  à un  pouvoir  arbitraire  , 
lorfqu’ils  les  ont  mis  fous  la  protecHon  du 
Souverain. 

Le  droit  de  liberté  eft  celui  qui  les 
touche  le  plus  ÿ & qu’il  importe  le  plus 
de  m.ettre  à l’abri  de  toute  atteinte.  J’ai 
été  frappé  de  ce  qu’en  dit  le  favant 


( ) 

Bîackftone  , dans  fon  Commentaire  fuf 
les  Loix  d’Angleterre. 

II  eft , diml , d'une  grande  importance 
pour  le  Public  que  la  liberté  perfonnelle 
3)  foit  garantie  par  la  Loi  ; car  s'il  étoit 
î)  une  fois  lailfé  au  pouvoir  de  qui  que 
ce  fût  ^ même  du  premier  Magiftrag 
3)  (^  c^ejl--à’-dire  , clû  Souverain  ) , d’empri- 
3)  fonner  arbitrairement  un  Citoyen  que 
33  fes  Officiers  ou  lui  - même  jugeroit  a 
33  propos  d’arrêter.  ...  ( comme  cela  fe 
33  pratique  journellement  en  France  par 
33  l’autorité  du  Roi  ) ,,  ce  feroit  bientôt 
33  î’anéantiffement  de  tous  autres  droits  ou 
33  immunités.  Quelques  - uns  ont  penfé 
33  qu’une  attaque  injufte  , même  contre  la 
33  vie  ou  contre  la  propriété  , par  l’effet 
33  d’une  volonté  arbitraire  , feroit  môinS 
33  dangereiife  pour  l’intérêt  public  , que 
>3  celle  qui  feroit  faite  contre  la  liberté 
33  Sun  particulier.  Priver  un  homme  de  la 
33  vie  , ou  s’emparer  par  force  de  fon 
33  patrimoine  fans  forme  de  procès,  feroit 
33  un  aéle  de  defpotifme  fi  notoire  & fi 
33  frappant , qu’il  répandroit  l’alarme  de  la 
33  tyrannie  dans  tout  le  Royaume  : mais 
33  la  détention  d’une  perfonne  qu’on  jettd 
33  fecrètement  dans  une  prifon  , où  fes 


« foufFrances  font  inconnues  & oubliées  i* 

étant  moins  publique  & moins  révol- 
V tante  , devient , par  cela  meme  , un  inf- 
î>  trument  plus  dangereux  du  Gouverne*» 
n ment  arbitraire.  » 

Pénétré  , comme  je  le  fuis  ^ de  cette 
vérité  5 il  n’eft  pas  étonnant  que  j’aie  mis 
la  liberté  individuelle  au  premier  rang  des 
droits  qui  intéreflent  les  perfonnes  , que 
je  l’aie  placée  même  avant  ^article  où  je 
parlerai  des  furetés  de  la  vie  & de  Thon-» 
ïieur  ^ & qiî’eii  cet  inftant  je  propofe  à 
Votre  Majefté  3 conirne  le  premier  des 
aflres  de  juftice  dont  elle  a donné  l’efpoir 
à fes  Peuples , l’abolition  des  Lettres-^de-- 
Cachet , c’eft-à-dire , de  tous  ordres  par**^ 
ticiiîiers  , attentatoires  à la  liberté. 

Je  n’ai  jamais  eu  de  reproches  à me 
faire  fur  cet  objet  ; jamais  je  n’ai  cru  que 
l’iifage  de  ces  ordres  illégaux  , fût  nécef- 
faire  en  adminiftration  ; jamais  je  n’ai 
adopté  le  feotlrneot  de  ceux  qui  préten- 
dent que  c’eft  quelquefois  le  feul  moyen 
de  fauver  l’honneur  des  familles.  Vain 
prétexte  ! Eft  - on  réduit  à féqueftrer  un 
jeune  homme  de  la  fociété  , pour  arrêter 
le  cours  de  fes  défordres  , & en  prévenir 
les  derniers  excès  ? il  eft  un  moyen  légal 
de  le  faire  renfermer  dans  une  maifon  de 


fcorreétion  ; une  délibération  des  paretis 
fuffit  pour  en  obtenir  du  Juge  la  permit 
fion.  — S’eft-il  déjà  rendu  coupable  au 
point  d’être  menacé  de  la  vindiâe  publi- 
que ? eh  ! pourquoi  dans  ce  cas  l’autorité 
lui  feroit-eîle  trouver  dans  fa  détention  , 
un  abri  contre  la  loi  ? Pourquoi  vou  droit- 
on  féparer  du  crime  , la  honte  qui  doit 
toujours  y être  attachée  ? Pourquoi  crain- 
droit-on  qu’elle  ne  réjaillîî  fur  la  famille, 
comme  fi  les  délits  étoient  -folidaires  , 
comme  fi  leur  expiation  faifoit  leur  igno- 
minie , comme  fi  enfin  l’homme  le  plus 
digne  d’être  honoré  ne  pouvoir  pas  être 
le  parent  d’un  fcélérat  ? Un  tel  préjugé 
ne  doit  plus  fubfifter  dans  une  Nation 
éclairée  ; elle  en  rougit  elle-même  , & il 
fera  facile  de  le  faire  difparoître. 

Mais  il  eft  une  objeélion  plus  difcutée- 
Les  raifons  d’Etat,  la  fureté  du  Trône, 
le  falut  public,  peuvent  exiger , dans  des 
cas,  fort  rares  à la  vérité  , mais  cepen- 
dant poflibles  , non-feulement  que  des 
Citoyens  foient  arrêtés  & emprifonnés 
fans  délai , mais  même  que  les  caufes  de 
leur  détention  demeurent  fecrètes  , du 
moins  pour  quelque  temps  , & qu’elles 
ne  foient  pas  foumifes  à l’infpeéHon  des 
Tribunaux. 


A 


( ï6î  ) 

'Âcek,  on  peut  répondre  que  néceffité 


îik  point  de  loi , mais  n enipeche  pas  d en 
faire  ; qu’une  feule  exception  ^ relative  à 
des  circonftances  extraordinaires , ne  détruit 
pas  Tutilité  d’une  règle  générale;  & que 
îoutes  les  fois  qu’on  ne  s’en  écartera  que 
pour  fauver  FEtat  d’un  danger  réel  , il 
n’y  aura  certainement  aucune  réclanmtioo. 

Mais  cette  réponfe  ne  me  paroit  pas 
entièrement  iatisfailante.  Une  Loi  n eft. 
pas  conftitutionnelle  ^ quand  il  peut  y eîre 
dérogé  dans  des  cas  dont  celui  meme^  qui 
déroge  eft  .feul  juge.  La  coiiftitution  d’An-. 
gieterre  , qui  a prevu  cette  neceilite  d ar- 
rêter fans  forme  de  procès  , & d empxi— 
fonner  fans  énonciation  de  caufe  ^ lorfque 
FEtat  eft  en  danger , n'a  point  laijfé  au. 
Pouvoir  Exécutif  de  juger  quand  h danger 
eil  ajfeï  grand  pour  rendre  convenahk  une 
telle  mefure^  Le  Parlement  feul,  ou  le pou^ 
voir  légifhuf  , peut , quand  il  le  croit  nécef^ 
faire  ^ autorifer  la  Couronne  j en  fufpendant 
tciâe  t/"Habeas  Corpus,  poz/r  un  temps  court 
& limité  , à emprifonner  toutes  perjonnes 
fufpeâes  , fans  en  donner  aucune  raifon  (i). 


(ï)  And  yet 
danger,  even  this- 
happinefs  of  our  ( 


Je  n^entends  pas  , en  citant  cette  té^ 
ferve  , la  donner  pour  un  modèle  à fuivre 
en  France.  Elle  peut  convenir  en  Angle*- 
terre  , où  les  pouvoirs  fônt  divifés  , & 
où  le  Parlement  , tenant  tous  les  ans  fes 
féances  5 peut  5 dans  les  intervalles  de  fes 
prorogations  ^ être  alTemblé  d’un  moment 
à l’autre.  Encore  même  eft41  des  hypo- 
thèfes  où  il  n’y  feroit  pas  poffible  d’at- 
tendre que  la  fuf  penfion  de  la  Loi  eût  été 
explicitement  prononcée. 

Mais  en  France  , où  les  deux  pouvoirs 
font  dans  la  même  main  , & où  l’Aflem- 
Hée  nationale  n’eft  ni  permanente  , ni 
fufceptible  d’être  formée  en  peu  de  jours , 
il  faut  un  autre  moyen  pour  concilier  la 
néceflité  de  Pexception  avec  fimpoffibilité 
d’en  abufer.  Il  me  femble  quùl  fufîiroit , 
a cet  effet  , que  Votre  Majefté  trouvât 
bon  qu’il  fût  dit  dans  la  Loi  conftitu- 
tionnelle  fur  la  liberté  ^ que  s’il  arrivoit 


the  Eyecutive  Power  to  détermine  when  the  danger  of 
the  State  is  fo  great  as  to  render  this  meafure  expédient  : 
for  the  Parliament  only  , or  legiflative  power  , whene- 
ver  it  fees  proper  , can  authorife  the  Crown  , by  fufpen- 
ding  the  Habeas  Corpus  aâ:  , for  a short  and  Ümited 
time , to  imprifon  fufpeded  perfons , without  giving 
any  reafon  for  fo  doing. 

Blackstone  , Book  I Chap.  i. 


que  le  danger  de  TEtat  ou  _ du  Trône 
rendît  néceffaire  d’arrêter  un  Citoyen  fans 
en  donner  la  raifon  , ni  le  livrer  aux 
Cours  de  Juftice  , les  motifs  en  feroient 
communiqués  au  Confeil  dTtat  privé  ; _& 
que  f ordre  qui  feroit  expédié  fur  fon  avis , 
feroit  figné  de  la  propre  main  du  Roi , 
& contre -figné  de  tous  les  Membres  de 
ce  Confeil  , lefquels  ^ s’il  y avoir  une 
furprife  ou  oppreffion  , en  feroient  ref- 
ponfables  a l’Aflemblée  des  Etats-Géné- 
raux ^ oïl  les  caufes  de  la  détention  , fi 
elle  fubfiftoiî  au-delà  du  terme  qui  feroit 
marqué  par  la  Loi  ^ devroient  être 

expofées.  i _ 

Le  feul  cas  d’exception  étant  réglé  de 
la  forte , rien  , Sire  , n’empêcheroit  que 
la  Loi  conftitutive  de  la  liberté  perfon- 
nelle  ne  fût  générale  & inviolable;  qu’elle 
ne  fût  calquée  fur  la  grande  Charte 
d’Angleterre  ^ qui  porte  que  nul  homme 
libre  ne  fera  arrêté  ou  emprifonné  qilen. 
venu  du  jugement  légal  de  fes  Pairs  , ou 
de  la  Loi  du  pays  ; ainfi  que  fur  les  dif- 
férens  ftatuts  de  la  Pétition  de  Droit , qui 
ont  aboli  tous  les  prétextes  & délais  que 
la  prépondérance  de  l’autorite  royale  avoit 
introduits  pour  éluder  l’effet  de  cette  dif- 
pofition  ; ou  plus  fpéciaîement  encore  j 


fut  le  fameux  aflie  pafle  fous  Charles  II  ^ 
qui  eft  celui  qu’on  appelle  communément 
faâe  SHabtas  Corpus  ^ par  lequel  il  eft 
définitivement  ftatué  , que  fi  quelqu'un  efi 
privé  dé  jà  liberté  par  ordre  ou  décret  d^au^ 
cime  Cour  illégale  , ou  par  commandement 
direcl  de  la  Majejlé  Royale  ^ ou  par  décU 
fion  ddn  de  fes  Confeils  ^ il  obtiendra  un 
writ  d^Habeas  Corpus  ou  comparution  per-- 
fonnelk  ^ à F effet  de  fie  préfenter  en  per-- 
fonne  devant  la  Cour  du  Banc  du  Roi  ou 
celle  des  Plaids  communs  , laquelle  décidera 
fi  Vemprijhnnement  efi  jufie  ^ & fera  en 
conjèquence  ce  qiFen  jujlice  appartiendra. 
On  trouve  dans  Touvrage  très - bien  fait 
de  M.  de  Lolme  fur  la  confiitution  de 
T Angleterre  , les  principaux  détails  qui 
accompagnent  cette  fage  difpofiîion  ^ & 
qui  ne  permettent  plus  d’en  altérer  Fexé- 
cutîon.  Un  ftatut  de  Guillaume  & Marie 
y ajouta  encore  des  règles  fur  la  propor- 
tion des  cautionnemens  ^ pour  empêcher 
qu’en  les  exigeant  exceflifs , on  ne  rendît 
impraticable  ce  moyen  de  récupérer  fa 
liberté. 

L’exil  eft  J avec  raifon  ^ affimilé  en  An- 
gleterre à l’arrêt  de  la  perfonne.  Il  eft 
également  regardé  comme  une  atteinte  au 
droit  de  liberté  , dont  la  jouiffance  n’eft 


( ) 

entière  qu’ autant  qu’on  a la  faculté  de  fe 
porter  où  Ton  veut.  Un  Anglois  peut 
demeurer  dans  fa  Patrie  auffi  long--temps 
qu’il  lui  plaît  d’y  être  ; il  ne  peut  être 
forcé  d’en  fortir  qu’en  vertu  de  la  Lot  & 
par  le  Jugement  de  fes  Pairs. 

Lorfque  vos  peuples  vous  devront 
Sire  , de  jouir  des  mêmes  avantages  avec 
une  ^pleine  fécurité  , lorfque  vous  aures 
remis  vos  Sujets  en  pofieffion  de  ce  réfidu 
de  /liberté  naturelle  , dont  les  Loix  de  la 
fociété  n’exigent  pas  le  facrifice  , vous 
aurez  plus  fait  pour  la  France  qu’aucun 
de  fes  Rois  les  plus  chéris  ; en  lui  rendant 
le  plus  précieux  de  ^fes  droits  ^ vous  en 
acquerrez  d’immortels  à fon  amour  ; vous 
mériterez  l’hommage  de  l’humanité  en-- 
tière. 

La  liberté  de  communiquer  fes  pen- 
fées  , foit  particulièrement  par  la  voie 
des  lettres  , foit  publiquement  par  celle 
de  l’impreffion  , eft  une  conféquence  de  la 
liberté  individuelle  : h celle-ci  eft  violéé 
lorfqu’un  Citoyen  eft  privé  autrement  que 
par  la  Loi  , du  pouvoir  de  fe  porter  d un 
lieu  dans  un  autre  y elle  ne  l’eft  pas  moins 
lorfqu’il  perd  le  droit  d’exporter  fes  idées, 
fl  paroît  même  plus  oppreffif  encore  , de 
captiver  î’eiTor  des  facultés  intellediiielles 
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que  d’enchaîner  l’ufage  des  facultés  phy- 

fiques. 

L’inquifition  épiftpîaire  détruit  une  des 
plus  grandes  douceurs  de  l’amitié  , le  com- 
merce delà  confiance,  la  confolation  des 
abfens.  On  eft  donc  moins  heureux  par- 
tout où  elle  eft  établie.  C’eft  en  dire  afTez 
pour  le  cœur  d^  Votre  Majefte. 

Que  pourroit  oppofer  la  politique  ? Quel 
fruit  voudroit-elle  tirer  d’up  moyen  qui 
devient  ftérile  dès  qu’il  eft  connu  ? Con- 
fie-t-on à la  pofte  ce  qu’on  ne  veut  être 
fu  que  de  fon  ami  , lorfqu’çm  a lieu  de 
croire  que  la  pofte  eft  infidelle  ? 

Trouveroit-on  utile  de  laifïer  fubfifter 
pette  inquiétude  pour  fervir  de  ^ frein  a 
i’indifcrétion  téméraire  , & empêchep  la 
divulgation  de  ce  qui  ne  doi^  pas  etre 
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même  du  Souverain  , & le 
chacun  a de  pouvoir  efpérer  fon  eltime, 
à la  merci  de  quiconque  feroit  charge 
d’ouvrir  les  Lettres  & d’en  former  des 
extraits  ? Les  exemples  d’altération  &_de 
faux  en  ce  genre  , qu’on  a cités  autrefois  , 
font  infiniment  rares  ; je  ne  fais  meme 
s’ils  font  réels  ; mais  l’idée  de  leur  poüi- 
bilîté  eft  cruelle  ; & tant  qu  elles  lub  ii^ 
tera  , la  fureté  publique  paroîtra  dépendre 
de  la  probité  d’un  feul  honinie. 

Comme  tout  ce  qui  fe  paffe  à cet  égard , 
eft  renfermé  dans  finterieur  le  plus  fecret , 
il  pourra  paroître  difficile  d y pourvffir 
efficacement  , & par  une.  Loi  qui  puiüe 
infpirer  la  confiance  qu  elle  fera  fidellement 
obfervée.  Cependant  fi  Votre  Majefté 
veut  bien  déclarer  à T Affemblée  des  Etats- 
Généraux  , qu’elle  interdit  abfolumexUt 
toute  violation  du  fceaii  des  Lettres  , s il 
eft  défendu  conftitutionnellement  aux  Mi- 
niftres  & à toute  perfonne  fans  exception , 
d'en  ordonner  , permettre  , ou  faire  1 ou- 
verture 5 d’en  exiger , recevoir  , ou  prendre 
des  extraits  ; fi  toute  tranfgreffion  a cette 
défenfe  eft  déclarée  puniflabie  , comme 
crime  de  lèfe -foi-publique  , crime  qui  tou- 
jours mérite  d’ètre  pourfuivi  avec  la  plus 
grande  févérité  j on  croira  ^ Sire  , a votre 
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aiîgufte  parole  ; on  s'accoutumera , pendant 
votre  Règne  , à ne  pas  craindre  de  voir 
pratiquer  fous  vos  yeux  ce  que  vous  aurez 
folemnellement  jugé  illicite  ; votre  exemple 
fera  la  règle  de  vos  fuccefleurs  ; & per-- 
foone  n'ofera  tranfgrefïer  une  Loi  que 
vous  aurez  fanéHonnée  au  milieu  des  applau- 
difîemens  urianimes  de  la  Nation  af- 
femblée. 

La  liberté  de  la  prelTe  eft  encore  plus 
importante  ; je  ne  répéterai  pas  à Votre 
Majefté  tout  ce  qui  a été  écrit  & publié 
en  fa  faveur  : Tes  inconvéniens  font  éga- 
lement notoires  ; j’ai  tant  foiiflSert  depuis 
dix-huit  mois  ^ qu’on  ne.  me  foupconnera 
pas  de  vouloir  les  diflîmuler  : mais  je 
dirai  que  les  avantages  qu’on  ne  peut  lui 
contefter  , appartiennent  à fa  nature  ; & 
que  les  abus  qu’on  lui  attribue  , ne  font 
que  des  eîFets  de  la  méchanceté  humaine  ; 
qu’il  n’y  a aucun  motif  de  fe  priver  du 
bien  qu’elle  doit  faire  , qu’il  y en  a 
beaucoup  de  punir  févèrement  le  mal 
dont  on  la  rend  l’inftrum.ent  ; & que  c’eft 
un  contre  - fens  en  adminiftratiom  , de 
ceniurer  les  ouvrages  avant  qu’ils  paroif- 
fent , plutôt  que  de  punir  les  auteurs  de 
ceux  dont  la  publication  eft  nuiiible. 

. Que  des  Ecrivains  fanatiques  ou  mal 


icfpirés  fe  fervent  de  l’art  ingénieux  qui 
reproduit  en  peu  d’inftans  des  milliers  de 
copies  , pour  répandre  par-tout  des  prin- 
cipes  féclitieiix  , ou  des  opinions  ten- 
dantes  à divifer  la  Nation . & capables 
d’incendier  le  Royaume  , ils  font  très- 
coupables  fans  doute  ; ils  le  font  en  pro- 
portion du  mal  que  leurs  écrits  peuvent 
caufer  ; & ils  doivent  être  punis  , comme 
perturbateurs  du  repos  public. 


Qu 


une 


main  fcélérate  , exercée  à 


fabriquer  le  menfonge  & à dénaturer  la 
vérité,  ofe  diriger  fes  impudentes  diffa- 
mations jiifques  fur  le  trône,  c’eft  un 
crime  de  lèfe-majefté  ; & quelque  mépris 
que  doive  avoir  une  tête  couronnée  pour 
la  rage  impuiffante  du  reptile  qui  lance 
vontre  elle  fon  venin  , Tordre  public  feroit 
violé  au  premier  chef  , fi  un  tel  crime 
reftoit  impuni. 

Qu’itn  particulier  même  foit  calomnié 
oiitrageufement  par  des  libelles  ; qu’im 
gazetier  vénal  s’acharne  à faire  courir 
contre  lui  dans  toute  TEurope  des  fiippo- 
fitions  auffi  atroces  qu’abfurdes  ; qui! 
empoifonne  toutes  fes  aétions  , en  les  fal- 
fifiant  ; & qu’il  ne  cefle  d’accumuler  des 
circonftances  imaginaires  pour  remplir  la 
tâche  qu’il  s’eft  faite  , ou  qu'on  lui  a laite , 


( 

de  décîiirer  fa  réputation  , d^irriter  enfin 
fa  fenfîbilîté  , c’eft  encore  un  défordre 
contre  lequel  la  juftice  doit  févir  , & 
que  Fintéret  général  ne  permet  pas  de 
tolérer* 

Par-tout  & chez  les  Peuples  les  plus 
libres  ^ de  tels  excès  font  réprimés  par 
la  Loi.  La  punition  des  calomniateurs 
publics  eft  de  tous  les  Pays  & de  tous, 
les  temps.  Ce  n’eft  que  la  cenfure  anté- 
rieure à la  publication  qui  a été  re- 
jetée par  les  meilleurs  Gouvernemens  ;■ 
& c’eft  cette  cenfure  qu’on  vous  pro- 
pofe  , Sire  , de  fupprimer  dans  vos  Etats 
comme  infiiffifante  pour  Fobjet  de  fa 
deftination  5 & n’ayant  d’effet  réel  que 
de  retarder  le  progrès  des  lumières , d’avilir 
la  littérature  , d’étouffer  la'  réclamation, 
de  Fôpprimé  ^ & de  fervir  d’égide  à Fop- 
preffeiir. 

' Si  l’abolition  de  ces  entraves  plus  nui- 
fibles  qif  utiles  ^ tendoit  à introduire  une 
licence  pernicieiife  ; je  me  garderois  bien  5 
Sire  9 de  la  faire  entrer  dans  le  plan  d’une 
bonne  Conftitiition  : mais  je  crois  , au 
contraire  ^ que  la  Loi  même  qui  établira 
la  liberté  de  la  Preffe  , pourra  en  écarter 
les  abus  plus  efficacement  qu’on  ne  Fa 
fait  jiifqii’à  préfent  dans  votre  Royaume  ; 
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car  c’eft  une  fingularité  remarquable^^'’ 
que  le  même  Gouvernement  qui  a pris 
tant  de  précautions  pour  empêcher  la 
publication  * des  ouvrages  que  le  coup- 
d^œil  d^un  feiil  homme  réprouve  , en  ait 
pris  fi  peu  pour  coiinoître  & punir  les 
auteurs  de  produélions  dont  le  fcandale 
& les  mauvais  eftets  font  univerfellçment 
reconnus. 

Le  feul  préfervatif  qui  doive  accom- 
pagner la  liberté  de  ^ la  Preffe  , eft  celui 
qu’on  a négligé  en  la  rendant  efclave  : 
c’eft  de  défendre  , fous  des  peines  rigou-' 
reiifes  , de  publier  aucun  imprime  qui 
ne  porte  le  nom  de  fon  Auteur  , ou  au 
moins  celui  de  l’Imprimeur  , lequel  de- 
meurera refponfable  jufqii’à  ce  qu’il  ait 
fait  connoitre  de  qui  il  tient  le  manuf-‘ 
crit.  Pour  lors  , foit  que  l’ouvrage  bleffe 
l’ordre  général , foit  qu’il  nuife  a un  par- 
ticulier , le  Miniftère  public  dans  le  premier 
cas  , le  particulier  léfé  dans  le  fécond 
pourront  en  pourfüivre  la  punition  devant 
les  Tribunaux  par  aélion  civile  ou  cri- 
minelle. La  Loi  qui  en  réglera  les  peines 
peut  être  très-févère  , pourvu  que  fon 
application  foit  clairement  définie  , & que 
la  forme  de  conftater  le  délit  foit  auffi 
favorable  à l’acciifé  quelle  doit  l’être. 
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En  prenant  ainfi  les  mefures  les  plus 
efficaces  pour  réprimer  Fabus  , Votre 
Majefté  ne  doit  pas  craindre  d'ajouter  la 
liberté  de  la  Preffe  à la  liberté  épifto- 
laire  , & à la  liberté  perfonnelle  ; elle 
peut  compter  que  des  condamnations 
juridiques  fondées  fur  une  Loi  conftitutive , 
oppoferont  à la  licence  une  barrière  plus 
capable  de  l'arrêter,  que  les  vains_efforts 
de  la  cenfure  , & Finquifition  d'une  police 
arbitraire. 

Me  voilà  parvenu  > Sire , à Farticle  des 
droits  de  propriété  ; & c'eft  à cet  article 
que  doivent  fe  rapporter  les  queftions  les 
plus  intéreffantes  pour  vos  finances  , la 
vérification  de  leur  état  aéluel  , l'exa- 
men des  plans  qui  doivent  les  remettre 
dans  le  meilleur  ordre  , & les  précautions 
à prendre  pour  prévenir  un  nouveau  de- 
rangement. 

Car  , premièrement , c'eft  une  dépen- 
dance du  droit  de  propriété  , qu'il  ne  foit 
établi  aucun  impôt  fans  le  confentement 
de  la  Nation  : 

Secondement  , une  autre  conféquence 

de  ce  même  droit  , eft  que  Fimpot  foit 
réparti  dans  une  jufte  proportion  fur  toutes 
les  propriétés  généralement  quelconques  > 
& fans  exception  : . 


^ K. 

Troifièmement , il  en  dérive  encore  qu  il 
^xige  que  les  conditions  contraéèées  avec 
ceux  qui  ont  prêté  leurs  fonds  pour  les 
befoins  de  l'Etat , foienî  exadement  rem»’ 
plies  , & que  leurs  créances , qui  font 
de  vraies  propriétés  , foieiit  mifes  à Fabri 
de  toute  atteinte  ; ce  qui  entraîne  là 
néceffité  d’établir  le  niveau  entre  la  recette 
& la  dépenfe  , en  commençant  par  conC- 
tater  la  diflPérence  qui  fe  trouve  entre  Fune 
& l’autre , & déterminant  enfuite  les  moyens 
de  fuppléer  au  déficit: 

Quatrièmement  , pour  que  ce  niveau  fe 
maintienne  , & que  les  propriétés  puiflent 
être  fuccéffivement  déchargées  d’une  partie 
du  poids  des  impôts  ^ par  FefFet  d'une 
bonne  adminiftration  , il  faut  que  les  dé- 
penfes  ordinaires  de  chaque  département 
foient  fixées  , que  le  compte  des  finances 
foit  mis  fous  les  yeux  de  k Nation  , de 
temps  à autre  , & que  chaque  adminiC- 
trateur  foit  refponfable  aux  Etats-Généraux 
de  fa  geftion.  C’eft  dans  ce  fens  qu’il  me 
paroît  que  doit  s'entendre  la  rejponfabilité 
des  Minifires, 

Il  y auroit , Sire  , beaucoup  à dire  fur 
tous  ces  objets  ; mais  comme  ils  ont  déjà 
été  plus  d’une  fois  difeutés  , & qu’ils 
doivent  être  traités  avec  le  plus  grand 
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développement  dans  l’Alîemblée  des  Etats-* 
Généraux  , je  me  bornerai  à préfenter 
ici  à Votre  Ma) efté  une  idée  de  ce  qu’il 
y a d’eflentiel  à régler  Gonftitutionnellement 
fur  chacun  d’eux* 

Avant  que  Votre  Majefté  eût  reconnu 
& déclaré  elle  - meme , qu’aUCun  impôt 
iie  devoit  être  établi  ni  prorogé , fans  le 
confentement  de  la  Nation  ^ j’ai  pu  pa~ 
roître  avoir  une  opinion  différente  : on 
m’a  vu  dans  l’Afîemblée  des  Notables 
de  1787  j & particulièrement  dans  la 
conférence  tenue  le  1 Mai  chez  Mon- 
sieur ( I ) , m’élever  avec  force  contre 
le  fentiment  de  ceux  qui  me  fembloient 
donner  trop  d’étendue  à ce  principe  ; 
peut-être  en  a-t-on  conclu  que  je  faifois 
dépendre  la  nature  & la  hauteur  de 
l’impôt  de  la  feule  volonté  du  Souverain  ; 
mais  ce  n’eft  pas  ce  que  j’ai  dit , ni  entendu 

dire.  _ . 

J’ai  foutenu  , & je  foutiens  encore  , 

...  n -,,.n  -r—t  r Tn, 

(i)  Je  croirois  utile  que  le  procès  - Verbal  de  cette 
conférence  , rédigé  dans  le  temps  par  les  Secrétaires 
de  TAffemblée  qui  y ten oient  la  plume , fût  imprimé , 
comme  l’ont  été  toutes  les  autres  pièces  ; on  y trouve- 
roit  la  difcuffion  de  plufieurs  des  queilions  qui  doiveitt 
être  traitées  aux  Etats- Généraux.. 
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que  c^eft  un  droit  inhérent  un  pouvoir^ 
fo uverain  , de  faire  contribuer  îa  Ration 
aux  dépenfes  néceffaires  pour  fa  propre 
fûreté  ; & que  le  devoir  de  protéger  de 
îa  part  du  Monarque  , fuppofe  de  la^  part 
des  fiijets  , le  devoir  de  lui  en  fournir  les 
moyens. 

■ J’ai  -foutenu  ^ & je  foiitiens  encore , 

que  l’exigibilité  des  fubfides  , pour  la  de- 
fenfe  du  patrimome  public  , a remplace 
en  France  le  fervice  perfonnel  c|ue  les 
vaflaux  faifoient  gratuitement  à l’armée  ; 
& que  la  nation  ayant  confenti  que  le 
devoir  de  vaflalité  fût  transformé  en  preC- 
taîion  pécuniaire  , elle  eft  cenfée  avoir 
confenti  dès  ce  moment  ^ pour  toujours^ 
à r impôt  ; ce  qui  ne  peut  s’entendre  que 
de  Fimçôt  en  général  ^ fans  application  à 
un  impôt  déterminé. 

Enfin  5 j’ai  foutenu , & je  foutiens  en- 
core , que  le  droit  de  délibérer  far  rmi- 
pot  5 qui  appartient  fans  contredit  aux 
Etats  5 n’étoit  pas  le  droit  de  refufer  tout 
impôt  ; puifqiie  , dès  qu’il  exifte  une  So- 
ciété politique  , une  contribution  quel- 
conque de  tous  fes  membres  , pour  le 
fervice  public  , eft  par  elle  confentie  de 
droit  \ & que  dans  l’état  aéliieî  des  Na- 
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tiens  , la  défenle  d’un  grand  Empire  fe- 
roit  impoflible,  fi  les  Peuples  n’y  contri- 
buoient  pas  en  payant  des  taxes  ; qu’il 
faut  feulement  que  ces  taxes  foient  pro- 
portionnées aux  befoins  qui  les  exigent  , 
& aux  facultés  fur  lefquelles  on  les  lève  ; 
que  c’eft  une  règle  de  juftice  dont  la  Na- 
tion a le  droit  de  réclamer  , en  tous 
temps  , l’obfervation  ; mais  qu’on  ne  peur 
pas  en  conclure  qu’elle  puifle  fe  refufer 
à la  contribution  générale  , qui  eft  le 
foutien  de  la  force  publique. 

Ces  maximes  , fur  lefquelles  feules  j’ai 
infifté  pour  juftifier  & expliquer  ce  que 
j’avois  dit  en  tête  du  Mémoire  fur  l’im- 
pôt  territorial  , fe  concilient  aifément 
avec  le  principe  que  le  confentement 
national  eft  néceflaire  pour  l’établiflement 
& la  prorogation  de  l’impôt  ; c’eft-à-dire 
de  tel  ou  tel  impôt  , de  telle  ou  telle 
quantité  de  fubfides  ; & ce  n’eft  pas  me 
contredire  que  de  mettre  aujourd’hui  au 
rang  des  Loix  fondamentales  & conftitu- 
tionnelles  , ce  principe  vraiment  national , 
qui  tranquillife  les  Peuples  fur  le  danger 
de  voir  leurs  charges  s’accroître  indéfini- 
ment , & qui  leur  fait  trouver  plus  légères 
celles  qu’ils  fupportent  volontairement. 

Lorfque 


( i6î  ) ^ _ 

Lorfque  vous  l’avez  adopte.  Sire,  lorfquG 
vous  l’avez  confacré  par  un  engagement 
public,  ce  font  vos  propres  fentimens  qui 
vous  ont  guidé.  Vous  n’avez  point  examiné 
ce  que  les  exemples  d’un  grand  nombre  de 
vos  Prédécefléurs , ce  qu’une  longue  fuite 
de  faits  folemnellement  conftatés^  pou  voient 
préfcnter  d’argumens  contraires  : la  confîdé- 
ration  de  l’intérêt  public  n’a  laiffc  paroître 
à Vos  yeux  aucune  des  objections  qui  auroient 
touché  un  Monarque  plus  jaloux  de  l’éten- 
due de  fon  pouvoir  , que  du  bonheur  de  fes 
Peuples. 

Grâces  immortelles  vous  en  foient  ren- 
dues, Sc  que  la  Nation,  toujours  fîdelle  à 
ce  qu’elle  vous  doit,  toujours  éclairée  fur 
ce  qu’elle  fe  doit  à elle -même  , ne  vous 
oblige  jamais  de  mettre  des  bornes  à cette 
bienfaifante  facilité  qui  vous  porte  à déférer 
à tous  fes  vœux  ! 

Ce  n’eft  point  aiîez  pour  l’entière  garantie 
des  droits  de  propriété , qu’aucuns  itxipôts  ne 
piiiflenc  être  établis  ou  prorogés  fans  le  con- 
fentement  de  la  Nation  5 il  faut  encore  que 
leur  înalTè  totale  fôit  répartie  fur  tous  les 
Contribuables  dans  une  jufle  proportion. 
Toute  inégalité  dans  le  partage  d’une  charité 
commune,  cft  une  entreprife  fur  la  proprié  é 
de  quelqu’un.  Lorfque  la  Nation  confent  à 
être  impolèe , chacun  çft  cenfé  céder  une 
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portIoQ  de  fon  propre  bien , pour  acquitter 
fa.  part  contributive  dans  la  défenfe  du  bien 
commun  ; mais  perionne  n’entend  acquitter 
la  part  d’autrui.  Donc , toute  difproportion , 
toute  exemption , tout  privilège  , en  fait  de 
contribution,  eft  une  trânfgreffion  manifefte 
au  paébe  conftitutif  de  l’impôt.  Donc,  l’en- 
tière abolition  de  toute  difproportion , de 
toute  exemption , de  tout  privilège  pécu- 
niaire , n’eft  pas  feulement  un  ade  de  conve- 
nance ou  d’équité;  c’eft  un  aéte  de  ftriéle 
fuftice  ; c’eft  un  devoir  rigoureux  pour  le 
Gouvernement  ; c’eft  une  obligation  de 
confeience  pour  le  Contribuable , de  quelque 
état  qu’il  foit;  puifqu’en  général  , -payer 
moins  qu’on  ne  doit  dans  l’acquittement 
d’une  dette  folidaire  , comme  le  Tont , en 
dernière  analyfe  tous  les  impôts  , c’eft 
prendre  à ceux  qui  paient  au  delà  de  leur 

contingent.  . . , . , - 

Ainfi  le  maintien  des  droits  de  propriété 
exige  , & peut  - être  plus  eflèntiellement 
qu’aucun  autre  point,  que  la  répartition  des 
Impôts  foit  jufte  dans  toutes  fes  bafes , qu’elle 
foit  générale  & fans  exception , qu’elle  foit 
exadement  proportionnelle. 

Peut  - elle  avoir  toutes  ces  conditions , 
quand  elleeft arbitraire?  Peut-elle  n’être  pas 
arbitraire  quand  il  n’exifte  & ne  peut  exifter 
de  long-temps  aucun  tarif  des  forces  contri- 
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butives  fur  lefquelles  on  puiflè  l’aflèoîf  j 
quand  toutes  les  données  qu’il  faudroit  avoir 
pour  former  ce  tarif  font  des  inconnues; 
quand  non-foulement  il  n’y  a point  de  cadaftrè 
particulier  des  biens-fonds  de  chaque  géné- 
ralité , mais  que  même  la  maffè  totale  des 
produâions  du  Royaume  & fa  diftribütion 
entre  les  différentes  Provinces , eft  entière- 
ment ignorée  ; enfin  quand  l’entreprilè  d’üil 
cadaftrè  ou  rccenfement  général  qui  pur 
faire  connoître  la  valeur  du  fol  de  chaque 
Province  , de  chaque  Paroiflè  , de  chaque 
Propriétaire  , préfenteroit  tant  de  difficultés , 
cntmmeroit  tant  de  longueurs,  exigeroit  tant 
de  frais  , >&  fcroit  fu jette  à être  dérangée 
dans  fon  cours  par  tant  de  variations  dans 
les  produits,  qu’on  n’en  peut  raifonnablement 
elpérer  aucun  fruit,  du  moins  pour  la  géné- 
ration  pré  fente  ? 

En  CCI  état  des  chofes , dont  perfonne  né 
peut  méconnoitre  la  réalité  , qif on  veuille 
établir  en  France  un  Impôt  déterminé  à une 
fbmme  fixe  , le  Gouvernement  lira  ^ dès  la 
premier  pas , arrêté  par  la  difficulté  de  faire 
la  divifion  de  cette  fomme  entre  les  Pro- 
vinces 5 Sc  ny  ayant  aucune  boufiole  qui 
puiiîe  la  diriger,  il  lui  fera  impoffible  de  la 
tendre  exade  : premier  vice  de  répartition 
qui  infliie  fur  tout  le  Royaume,  Sc  auquel 
aucun  foin  ne  peut  remédier.  L’adminifea- 
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tîon  de  chaque  Province  aura  enfuite  la 
même  difficulté  pour  répartir  la  fomme^qu’eüe 
devra  fournir  entre  fes  différons  diftricts , & 
la  faire  fubdivifer  par  eux  entre  les  diffe- 
rentes Paroiffes  : fécond  vice  que  les  recher- 
ches attentives  des  Affemblées  Provinciales 
rendront  moins  fenfible  , mais  dont  eiles  ne 
fàuroicnt  réparer  entièrement  les  effets.  Enfin  > 
la  répartition  entre  les  contribuables  de  chaque 
ParoWe  , quoique  fufceptible  d’être  redreffee 
par  la  contradîftlon  qui  s’établira  entre^  les 
intéreffés , fe  reffentira  encore  de  la  meme 
caufe  d’imperfeffion  , 6c  ce  fera  un  troificme 
vice  à joindre  aux  deux  premiers.  D’oii  il 
ffut  conclure  que  toute  répartition  qui  n’eft 
établie  fur  aucune  règle  de  proportion  ,_tomoe 
néceffairement  dans  tous  les  inconveniens  de 
l’arbitraire,  6c  produit  une  foule  d’injuftices. 

Vous  favez,  Sire,  que  c’eft  cette  confide- 
ratlon  qui  m’avoit  conduit  à vous  propoler 
de  fubftituer  aux  vingtièmes,  une  Impofition 
Territoriale , perceptible  en  nature  de  fruits, 
fur  tous  les  fonds  qui  en  produifent.  Les 
contradiaions  qu’elle  a éprouvées  ayant  paru 
naître  principalement  de  fon  incompatibilité 
avec  toutes  efpèces  de  privilèges  6c  d’exemp- 
tions, n’ont  pu  me  faire  perdre  la  convidion 
des  avantages  qu’elle  pourroit  produire  , K 
dont  Votre  Majeffé  avoir  été  frappee.  Je  luis 
encore  perfuadé  qu’ils  feront  la  même  imprel- 
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lion  fur  TAirembiée  des  Etats  - Generaux , 
cjuand  ils  lui  lèront  préfenîés  dans  tout  leur 
jour. 

Plus  on  y réfléchka,  plus  on  reconnoîtra 
que  cette  égalité  proportionnelle  dans  la 
répartition  des  ipapôts , qui  doit  être  la  bafe 
de  la  régénération  des  finances  le  principe 
du  foulagenienc  des  Peuples , ne  peut  s’ob- 
tenir promptement,  facilement  & fûrement, 
que  par  la  perception  en  nature  de  l’Impôt 
Territorial. 

Elle  feule  pourroît  apprendre  à quoi 
monte  la  production  générale  du  Royaume, 
ce  qui  faciliteroit  toutes  les  opérations  fubor- 
données  à cette  connoiilance  5.  & par  elle  on 
auroit  l’évaluation  des  forces  comparatives 
des  Provinces,  ce  qui  Exeroit  la  mefure  de 
leur  portion  contributive  dans  la  maiîè  des 
Impofîtions. 

Elle  feule  peut  fuppléer  au  défaut  des 
"cadaftres  particuliers , 6c  former  un  cadaftrc 
naturel , qui  faifant  trouver  dans  le  mode 
de  l’impôt , le  tarif  de  fa  répartition  , pré- 
ferveroit  les  propriétés  de  tout  arbitraire; 

Elle  feule  puiferoit  les  fecours  qi^’exigent 
les  befoins  de  l’Etat , à la  fource  même  de 
fes  richefles , rendroic  les  contrib|ations  tou- 
jours proportionnelles  aux  récoltés , 6c  pla- 
ceroit  le  recouvrement  au  moment  oii  l’ac- 
quittement e(l  le  plus  facile. 
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Elle  feuîc  aflîxreroît  au  Cultivateur  un 
foukgement  gradué  fur  les  intempéries  des 
faîfpBS  6c  ne  le  laîfleroit  plus  expofé  à la 
cruelle  înjiiftice  d’être  obligé  de  payer  quel- 
quefois fur  un  produit  nul. 

Elle  feule  feroit  fuivre  aux  revenus  de 
î’Etat  la  prpgreffion  du  prix  des  denrées^ 

maintîendroit  conféquemrncnt  l’équilibre 
une  fois  établi  entre  les  recettes  •&  les 
dépenfès, 

Ella^  féale  unîroît  llntérêt  des  finances  à 
Pîmérêt  de  ^Agriculture,  de  feroit  dépendre 
leur  accroiflement  de  leur  proipérité. 

Elle  feule  pourroît , par  l’abondance  de 
fon  produit  j conduire  à la  fuppreffion  , ou 
du  moins  à la  diminution  fpccefTive  de  la 
taille  ôc  des  impôts  les  plus  onéreux  au 
Peuple, 

Elle  feule , enfin  , par  fa  nature  même  » 
exclut  toute  exception,  écarte  à jamais  tout 
prétexté  Sc  tous  moyens  de  retour  aux 
exemptions  privilégiées , erftpêclie  tous  abon- 
nemens  abufifs , &c  donne  en  même  temps 
tme  bafe  certaine , au  moyen  de  laquelle 
on  pourroit , fans  déranger  la  balance  entre 
les  charges  de  différentes  Provinces , traiter 
avec  celles  qui , par  leurs  capitulations  ou 
le  principe  de  leur  u 
acquis  des  droits 
permet  pas,  dç 
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De  fl  précieux  avantages  réfultans  de  la 
forme  de  percevoir  l’impôt  en  nature  fur  tous 
les  objets  qui  en  font  fufceptibles,  n’échap- 
peront pas  aux  lumières  de  l'Aflèmblee  des 
Etats-Généraux  ; je  ne  fais  ici  que  les  indif 
quer  : mais  je  démontrerai , quand  il  le 
faudra  , leur  réalité  ainfi  que  leur  valeur  > 
& j’eljaère  qu’alors  chacun  d’eux  fera  pefe 
attentivement  , qu’on  verra  s’il  eft  poffiblc 
de  les  remplaîGer  par  aucun  autre  moyen^ 
6c  q<i’6n  jugera  s'ils  font  contrebalaiacés , foit 
par  les  difficultés  d’exécution  que  l’exemple 
de  la  dixme  prouve  n’être  pas  infurmontables  j 
/oit  par  l’objection  favorite  des  economiftes  5 
qui  5 à dire  vrai  3 eft  la  feule  qu’on  puiflè 
raifonnablement  oppofer  à ce  fyftème,  mais 
qui  n’eft  pas  infoluble.  La  voici  dans  toute 
fa  force. 

Exiger  une  quotité  de  la  récolte  meme  ^ 
c’eft  faire  porter  l’impôt  fur  lés  frais  de  cuL 
turc  3 c’eft  n’avoir  pas  égard  à la  difpropor- 
tion  refpeétive  qui  fe  trouve  fouvent  entre 
CCS  frais,  6c  le  produit  des  différentes  terres 5 
6c  c’eft  le  renverfëment  de  tous  les  principes^ 
II  n’y  a que  le  produit  net  qui  foit  impofable  j 
püifque  ce  n’eft  qu’après  le  prélèvement  de 
toutes  les  avances , qu’il  exifte  un  revenu,. 
Il  feroit  côiitrc  toute  raïfon  de  vouloir  que 
ce  qui  en  foi  eft  une  dépenfe  , fut  pris  fur 
ks  dépenfcs.  Ceft  le  vice  radical  ciç  la  dixme 
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5c  fi  le  Gouvernement  rintroduifoit  dans  Pim- 
position,  il  décourager  oit  le  Cultivateur , il 
^erdroit  P Agriculture,  il  ruinerait  PEtat. 

Tous  ces  principes  font  certains  j & fi  on 
lifoit  le  Procès  verbal  de  la  conférence  tenue 
chez  Monsieur,  on  verroit  que  je  leur 
ai  rendu  hommage  , mais  qu’en  même-temps 
j’ai  fait  voir  que  je  les  avois  refpecîés  & main- 
tenus dans  la  forme  que  je  propofois  pour 
l’affiette  de  l’impôt  territorial  3 que  c’etoit  en 
Gonfîdération  des  différences  qui  fe  trouvent 
dans  les  frais  de  culture,  fuivant  la  nature 
du  fol , qu’il  me  paroiffoit  à propos  de  dafler 
les  terres  en  railon  de  ces  différences , ôc  de 
diminuer  la  quotité  de  la  perception  en  pro- 
portion de  ce  que  les  terres  exigeroient  plus 
de  dépenfes  pour  être  rendues  produdives. 
J’ai  obfervé  c]iie  les  diverfes  qualités  des 
didérens  fols  étant  connues  dans  chaque 
Paroiife , les  Aflemblées  provinciales  par- 
viendroient  aifément  , par  Pentremife  des 
Aflemblées  paroifliales , à rendre  leur  claffi- 
fication  aufîi  approchante  de  l’cxaditude  qu’il 
eft  humainement  pofîible  5 fàuf  à multiplier 
êc  fiibdivifer  les  claffes  autant  qu’il  paroîtrok 
néceflàirc , en  graduant  toujours  la  percep- 
tion , de  manière  que  celles  a P égard  def 
quelles  les  frais  de  culture  font  prefque 
égaux  en  produit,  ne  payaflent  prefque  rien , 
ce  qui  ccrcaioement  n’empêcheroit  pas  qu’on 


( . n 

n’eût  intérêt  à leur  amélioration.^ Par  cette 
opération  plus  facile  &:  plus  favorable  que 
les  méthodes  fouveot  vexatoires  Sc  toujours 
litigieufes  ^ qu’on  emploie  vainement  pour 
connoître  le  revenu  réel  des  biens-fonds  , 
l’objeclion  feroit  écartée.  C^aoique  rimpoü- 
tion  fc  levât  fur  le  produit  brut , elle  n en 
füivroit  pas  moins  la  proportion  du  produit 
net  ; elle  n’entameroit  d’aucune  maniéré  les 
frais  de  culture,  6c  le  Cultivateur,  qui,  fans 
avoir  approfondi  aucune  théorie  , fait  bieri 
ce  qui  lui  eft  utile  , loin  dette  découragé 
par  cette  nouvelle  forme  ^ reconnoîtroit  bien- 
tôt qu  en  lui  demandant  une  partie  du  fruit 
de  fes  labeurs,  ÔC  la  demandant  moindre  lur 
les  terres  qui  lui  coûtent  plus  de  dépenfes, 
on  le  traite  mieux  quedorfqu’on  lui  fait  payer 
des  taxes  arbitraires  fur  le  produit  de  fes 
récoltes,  fans  avoir  égard  fi  elles  ont  ete 
bonnes  ou  mauvaifes. 

Votre  follicimde,  Sire,  êc  celle  des  Etats- 
Généraux  5 ne  fe  borneront  pas  a la  conh- 
dération  des  propriétés  foncières  5 elles  ern- 
braflèront  auffi  cet  autre  genre  de  propriétés 
qu’on  peut  appeler  rentieres,  6c  qui  canfiftent 
dans  l’intérêt  des  fonds  prêtes  1 Etat.  Ces 
dernières  ne  font  pas  moins  inviolables  î ôC 
y porter  atteinte  par  des  réductions  de^^aleoi, 
par  des  fufpenfîons  d’acquittement , par  des 
retards  de  paiemens  , ou  par  des  paiemeos 
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de^  mauvais  aloi  ; c’eft  de  la  part  du  Gou- 
vcrneme’nt  une  infidélité  déshonorante;  c’eft, 
envers  les  Propriétaires  des  créances , une 
înjuftice  inexcufable,  c’eft  pour  l’Etat  entier 
un  malheur  réeh  Jamais  bon  Adminiftrateur 
ne  s’eft  rendu  coupable  d’aucune  de  ces  fauflcs 
reflburccs  jj-ôc  jamais  aucun  de  ceux  qui 
en  ont  ufé,  ne  méritera  d’être  appelé  bon 
Adminiftrateur. 

Pour  qu’à  l’avenir  la  nécefllté  ne  ferve 
plus  de  prétextes  à pareils  actes  d’impéritie , 
il  faut  établir  enfin  le  niveau  entre  les  re- 
cettes 5c  les  dépenfes  ; & pour  rendre  effeftif 
ce  niveau  toujours  defiré  , quelquefois  fup- 
pofé  , mais  qui  n’a  pas  exifté  réellement 
depuis  un  fiècle  , il  eft  néceflaire  de  com- 
mencer par  conftater  à quelle  diftance  on  en 
eft  ; c’eft  ce  qu’on  appelle  le  déficit. 

Les  matériaux  de  cette  vérification  font 
préparés  : mais  elle  n’eft  pas  faite  , & on  ne 
peut  pas  dire  que  le  montant  du  défiât  ordi- 
naire foit  définitivenient  arrêté.  Le  Compte 
de  vos  Finances  qui  vous  a été  rendu , Sire , 
au  mois  de  Mars  1788  , n’a  pas  eu  pour  objet 
de  le  fixer.  Il  eft  dit , au  contraire  , qu’il  ne 
préfonte  pas  l’évaluation  d’une  année  com- 
mune 5 qu’il  n’eft  que  le  compte  d’une  année 
déterminée  5 qu’il  n’en  eft  pas  même  le 
compte  eftèdif  ; qu’il  eft  feulement  l’appcrçu 
préfuraé  des  recettes  & des  dépenfos  de  1 78  8 , 
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telles  qu’on  pouvoit  les  prévoir  en  Janvier* 

Il  cil  donc  réfervé  aux  Etats  - Généraux 
de  revoir  &c  de  difcuter  a nouveaux  frais, 
tout  ce  qui  peut  lcrvir  à faire  connoitre  le 
véritable  déficit  ordinaire.  Je  me  flatte  qu  ils 
trouveront  que  l’évaluation  que  j’en  ai  donnée 
au  commmencement  de  1787  3 étoit  alors  k 
plus  jufte  poffible.  Depuis  lors , ce  déficit 
s’efl:  accru  par  de  nouveaux  emprunts , en 
même  temps  qu’il  s’efl:  réduit  par  des  retran- 
chemens  de  dépenfe  ôc  des  bonifications  de 
revenu  i de  maniéré  qu’il  eft  encore  a-peu- 
près  au  même  point.  C’eft  du  moins , Sire  , 
ce  qui  par  oit  réfulter  de  la  comparaifon  de 
mon  compte  remis  aux  Notables  aflembles 
en  1787  5 Sç  de  celui  qui  vous  a été  préfenté 
en  1788, 

Dans  ce  dernier  , le  déficit  de  l’annee  eft 
porté  à 1^0  millions  3 mais  c’eft  en  y com- 
prenant pour  J 6 millions  de  reurbourfemens 
6c  pour  millions  de  dépenfes  extraordi- 
naires 5 en  forte  que  retranchant  ces  deux 
femmes  de  la  première,  on  a conclu  que  le 
déficit  ordinaire  pour  l’année  1788  n’étoit 
plus  que  d’environ  5 5 millions. 

Or  5 mon  compte  donnoit  le  même  refultat: 
car  la  différence  entre  les  recettes  ôc  les  dé- 
penfes s’y  trouve  être  de  115  millions  j de 
laquelle  fomme  féparant , comme  on  a fait 
en  17883  les  rembourfemens  à termes  fixes 
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qui  y font  compris  fur  le  pied  d’environ 
J 3 millions,  & 7 autres  millions  au  moins 
de  paiemens  fèmblables  que  j’aurois  pu  mettre 
dans  la  clafle  des  dépenfes  extraordinaires , 
ott  le  compte  de  3788  les  a placés,  il  ne 
refte  que  5 5 millions  de  déficit  ordinaire, 

il  eft  vrai  que  pour  m’ôter  jufqu’au  petit 
mérite  de  cette  jufteflè  de  calculs , que  je 
reconnois  volontiers  appartenir  principale- 
ment à Texadî  tu  de  de  M.  Gojart,  alors  pre- 
mier Commis  des  Finances , on  a eu  foin  de 
faire  obfervcr  à Votre  Majefté  que  le  déficit 
n’étoit  alnfi  réduit  qu’en  conféquence  des 
bonifications  de  recette,  ôc  des  réductions  de 
dépenfes,  dont  on  a donné  un  état,  montant 
à ^6  millions,  ôc  l’on  en  a conclu  qu’on 
n’avoit  pas  exagéré  , lorfque  dans  l’Aflera- 
blée  des  Notables  on  avoit  élevé  ce  même 
déficit  à environ  30  millions  au-deflus  de  mon 
évalutîon,  . 

Mais  , Sire  , cette  obfervatîon  eft  fouve- 
rainement  injufte , pour  ne  rien  dire  de  plus  5 
& je  ne  puis  m’empêcher  de  relever , d’abord 
le  peu  de  bonne  foi  qu’on  y a mîs , en  difU- 
mulant  à Votre  Majefté  la  compenfation  né- 
ceflaîre  des  améliorations  économiques,  avec 
les  augmentations  de  charges  qui  font  fur- 
venues  , foît  par  les  nouveaux  emprunts,  foit 
par  plufieurs  dépenfes  extraordinaires  qui 
n’exiftoient  pas  en  1787  j 6c  enfuite  l’arti-, 
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fice  qu’on  a employé  dans  la  compoution  de 
cet  état  d’améliorations  économiques , pour 
en  enfler  la  fomme  jufqu’à  36  millions , quand 
en  réalité  il  n’y  en  a pas  la  moitié.  _ 
J’étonne  , fans  doute  , 'Votre  Majefté,  en 
lui  parlant  ainfi  5 ôc  je  fuis  fâche  d’etre  oblige 
de  rabaillèr  autant  l’idée  qu’on  lui  a donnée , 
& à tout  le  Public  , des  économies  opérées 
depuis  ma  retraite.  Mais  le  moment  appro- 
che , qui  diflipera  Sc  cette  illufion  , & celle 
du  compte  de  1 7 8 1 , 8c  toutes  celles  dont 
on  a trop  hardimetyc  abufé  pour  furprendre 
l’opinion. 

On  n’a  pas  rougi , Sire , dans  ce  compte 
de  1788  , préfenté  à Votre  Majefté  8c  à tout 
le  Public  avec  un  fi  grand  appareil  d’exacli- 
tude , de  donner  en  propres  termes  pour  une 
bonification  de  4,03^,037  obtenue  fur  la. 
recette  ordinaire,  un  fimple  rapprochement  de 
termes. de  paiement , quoique  dans  un  au^m 
endroit  du  meme  compte,  on  reconnoille 
qu’il  ne  peut  être  regardé  que  comme  une 
î 1 . DâTCC  QU.  CD  cfFct  U 


des  fupprcflîons  ordonnées  par  Votre  Majcfté, 
fans  rien  déduire  ppur  ce  qu’elles  coûtent, 
foit  en  rembourfemens , . qui  vont  a près  de 
4 millions  5 foit  en  retrailes  & penfions  de  dé» 
dommagement  , dont  il  y a pour  700,000  liv* 
environ  par  année. 

On  n’a  pas  rougi  de  placer  parmi  les  ope- 
rations  rédudives  de  .dépenfes , les  intérêts 
qui  fc  font  éteints  d’eux- mêmes  par  les  rem- 
bourfemens faits  en  1787. 

Enfin  on  n’a  pas  rougi , & c’efl:  ce  qu’il  y 
a de  plus  révoltant,  de  faire  entrer  dans  ce 
même  tableau  de  rédudîons  fur  les  dépenfes , 
les  8,^00,000  liv.  qu*on  a divertis  des  fonds 
de  la  câifïe  des  amortiflemens,  à laquelle  ils 
avoient  été  fi  folemnellement  & fi  utilement 
confaerés* 

Appeler  économie  une  telle  învafion  fur 
le  bien  public , prétendre  au  mérite  d’avoir 
diminué  utilement  le  déficit  par  l’infradion 

de  l’engagement  le  plus  authentique  , & fe 
vanter  d’améliorer  les  Finances  de  EEtat  ^ 
quand  on  détruit  le  principe  de  leur  libéra- 
tion , c’eft  en  vérité  refpecler  trop  peu  & 
Votre  Majefté  à qui  l’on  s’adrefle  , & le  PubliG 
pour  qui  l’on  écrit  ! 

On  avoit  lu  dans  deux  Loîx  portées  con- 
Icciitivement  en  Mai  & Août  17S7  5 quil  y 
auroit  au  moins  pour  40  millions  d’économies 
efieduées  dès  cette  même  année  5 on  avok 


C.Ï75  ) . ^ 

entendu  au  Lît-de-juftice  du  mois  de  No- 
vembre fuivant , votre  Garde  - des  - Sceaux 
déclarer  qu’il  étoit  démontré  que  le  bénéfice 
des  économies  dans  l'année  alors  prochaine  ^ 
c’eft-à-dire,  en  1718  , feroit  afiuré  pour  plus 
de  5 O millions , & qu  il  devoit  s^ élever  encore 
au-defius  dans  les  années  fuivantes.  Vient  k 
compte  public  de  1788  5 & pour  toutes  ces 
aflurances , on  n’y  trouve  qu’un  aflortiment 
mélangé  de  dons  paiTagers  de  la  part  de  quel- 
ques compagnies  , de  prêts  à intérêts  faits 
par  d autres,  du  bénéfice  momentané  de  paie- 
mens  rapprochés,  de  fuppreffions  furévaluées 
par  l’abftradion  des  dédommagemens  qui 
dévoient  en  être  déduits  , d’extindions  de 
rentes  par  fuite  naturelle  de  rembourfemens 
anterieurs , 6c  finalement  d’une  violation  de 
la  foi  publique  par  la  ruine  d’un  établifle- 
ment  qui  devoir  être  perpétuel.  Voilà  ce 
qu’on  préfente  à la  Nation  pour  l’économie 
de  50  millions  qui  lui  avoît  été  atteftée  ! 
Voilà  ce  qu’on  compte  pour  36  millions  dani 
un  état  donné  au  nom  du  Gouvernement ^ 
tandis  que  dans  l’exaéle  vérité , ce  n’eft  pas 
la  valeur  de  2©,  6c  qua  peine  c’eil:  l’équi- 
valent des  accroiflemens  de  charges  furvenus 
dans  le  même  intervalle. 

Jugez,  Sire,  par  cet  exemple,  combien 
il  eft  facile  à celui  qui  rend  Un  compte  ^ 
même  public  j de  vos  Finance^,  de  le  toui:- 
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ner  entièrement  à l’avantage  de  fon  admi- 
nîftration  , d exagérer  ce  qui  doit  plaire  , de 
dérober  à la  vue  ce  qui  romproit  le  charme  ^ 
& de  fafeiner  les  yeux  par  des  preftiges* 

On  le  verra  encore  mieux  par  ma  réponfe , 
déjà  toute  rédigée,  au  dernier  Mémoire  de 
M.  Necker  fur  l’objet  de  notre  controverfe* 
Elle  rendra  manifefte  à quel  point  il  a cru 
pouvoir  fe  jouer  de  la  crédulité  publique  ^ 
lorf:]ii’ayant  à s’expliquer  fur  l’impoffibilité 
de  concilier  jamais  le  déficit  de  ^6  millions  , 
conftaté  Spar  le  compte  effectif  de  l’annee 
178  I , avec  l’excédent  de  iq  millions , réful- 
.tant  de  fon  compte  rendu , il  n’a  pas  craint 
de  dire  qu’il  s’appercevoit  aujourd’hui  s’être 
trompé  en  un  feul  point  ^ favoir , que  l’excé- 
dent qu’il  avoît  porté  à 10  millions  , étoit 
de  15.  • — Qiie  penfera  la  Nation  de  cette 
rodomontade  dérifoire  , quand  il  lui  fera 
prouvé  que  tout  l’échafaiidage  qu’on  a penk 
blemcnt  élevé  pour  la  foiitenir,  n’eft  qu’un 
amas  d’inutiles  certificats  explicatifs,  dés- 
lors  confirmatifs  du  fait  auquel  on  les  oppoié, 
de  longues  récapitulations  portant  d’on  bout 
à l’autre  far  la  même  pétition  de  principe  , 
d’erreurs  nouvelles  entées  fur  les  anciennes , 
de  de  fâufïès  cooféquences  tirées  de  vérités 
inapplicables  à l’objet?  ^ ^ 

je  me  perfuade  qu’alors , la  partie  même 
du  Public  dont  Pengouement  répond  le 

mieux 


mieux  atout  ce  cju’on  a fait  pour  l’exciter ,, 
reconnoîcra  qu’on  ne  doit  pas  juger  des 
quedions  aulli  compliquées  fur  parole  ; qu’il 
faut  les  dépouiller  de  tout  ce  qui  leur  cft 
étran<^er , • les  fer u ter  en  elles  - mêmes  fans 
partialité,  dc  fe  défier  de  quiconque  fuyant 
la  conviction  qui  le  preflè,  invoque  la  faveur 
perfonnclle , a recours  aux  confiderations, 
morales  , 6c  femble  demander . une  foi 
aveugle. 

Je  me  perfuade  même  qu’on  fentira  que 
l’Atlemblée  des  Etats  - Généraux  , malgré 
toutes  les  lumières  qui  s’y  trouveront  reunies, 
auroit , dans  une  matière  auflî  peu  connue  , 
bien  de  la  peine  à démalquer  l’erreur  , ÔC 
à la  lulvre  dans  tous  fes  faux- fuyants , fans 
le  fecours  d’un  contradièleur  inftruit  de  fes 
détours,  &:  accoutumé  à la  reconnoître  au. 
milieu  de  tous  fes  déguifemens. 

Seroit-ce  donc  trop  de  préfomption  que 
de  me  croire  Partie  necelîaire  dans  cet 
examen  contradictoire  ? M.  Necker  foute- 
noic  qu’il  étoit  indifp  en  fable  de  l’y  appeler, 
pendant  PAiremblée  des  Notables  de  17873 
ÔC  quoique  dans  fon  dernier  écrit  il  perfide 
à me  faire  l’injude  reproche  de  l’avoir  voulu 
éluder  , vous  favez  , Sire  , qu  au  contraire 
j’en  ai  toujours  été  d’avis,  ôcque  moi-méme 
j^avois  propofé  à Votre  Majedé  de  le  per- 
mettre# Mais  lui^  auroit-il  change  de  façon 
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dé  penfer  ? Et  aujourd’hui  que  par  les  pr&> 
miers  tableaux , & fes  nouveaux  édairci(fe- 
niens  j les  nuages  fc  font  uiultiplieS  ) aujouf'* 
d’hui  qu’il  s’agit  de  fixer  le  jugement  de  la 
Nation  for  l’otigine  » lescaufes  , les  progrès , 
& Ja  hauteur  du  déficit  auquel  elle  doit 
pourvoir  ,-trouy croit- il  la  difoulfion  contra^ 
diéloire-  de  tous,  ces  points  , moins  elTen- 
tielle  qu’elle  ne  lui  paroilJoit  l’être  _ il  y 
a deux  ans  ? C’eft  ce  qu’on  ne  doit  pas 
préfumer  de  fon  caraâere.  * . - ^ ^ 

Quand  je  témoigne  ouvertement  à Votre 
Majellé  elle.même  , le  defir  que  j’aitd’àre 
élu  Membre  de  l’ AHèmblée  des  Etats-Géné- 
raux , mes  motifs  ùe  fauroienfc  être- mal 
înterprétésè  Je  ne  puis , danss.maïfituation  , 
en  avoir  que  deux  : le  befcén  .d’etre  prç- 

fent  pouf  défendre  rues -allertions  , 6c  l’efpoir 
de  ne  l’être  pas  inutikmentï  pour  la  chofe 
publique.  ' - ^ 

- Le“  premier  de  ces  motife  -tient  a mon 
honneur  j41  feroit  injufte-6c  cruel  de  me  le 
difputenr  le  fécond  tient  à mon  zèle  ÿ Votre 
Majefté  peut  le  juger  j,  d’après  les  feniimens 
développés-dans  cette  Lettre-s  6c  quand  clic 
fera  connue  du  Public  , je  ne  crois  pas 
qu’ei le  m’aliène  les  fulFrages  fo  ceux  qui 

aiment -“la  vérité  6c  la  conciliation. 

Je  m’apperçois,  Sire , que  for  cet  article 
du  défiéit , ma  plumé  vient  encore  de  ^ban- 
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donner  Mais  comraent  le  contenir  quand 
l’objet  touche  la  fibre  la  plus  fenfible , celle 
qu’on  a le  plus  irritée  ? Je  termine  en  reve- 
nant à ma  premièreipropofition  , que  je  crois 
avoir;  fuffifamment  denbontree  j 5^  je  répète, 
qu’abftradion;  faite  rdesi  retbbourfeméns  qui 
doivent  finir  dans  dix  ans , èc  des  dépenfes 
extraordinaires  qui  . ne  font  que  momen- 
tanées; il  n’y  .a  , fiiivant  le  compte  rendu 
en  1788  , ainfî  que  ftiivant' le  mien  en 
1787,  que  5 J millions  du  déficit  ordinaire. 
On  Je  trouvera  même  réduit  à une;  moindre 
fomme  en  1789 , fuivant  ce  qui  réfulte  des 
indications  prélcntécs  dans  le  compte  du 
Gouvernement  Ge  n’eft  donc  ;pas  un  far- 
deau fi  effrayant  ; 8c  il  eft  indubitable  qu’il 
feroit  entièrement  balancé  par  les-moyen? 
que  j’avois  propofés  à Votre  Majefté  j quand 
mênnœ  on  en  rctrancheroit  l’extcnfion  pro- 
jetée du  droit  de  timbre,  qui  , telle  que  je 
l’avois' conçue,  n’étolt  aucunement  onéreufè 
à la  partie  la  j^us  fouffrante  du  Peuple  , 
& qui  n’auroit  pas:  mérité  toutes  les  contra- 
didions qu’elle  a encourues,  fi  elle  avoir  été 
aufli  modérée  8c  auffi  fimpliftée  qu’elle  devoir 
l’êtrei.  ï”  ” ■ , 

. ' Après  le  rétabliflèment  de  l’équilibre  entre 
les  recettes  8c  les  dépenfes  , il  refte  une 
dernière  garantie  conftitutionnellc  à donner 
aux  droits  de  propriété.  Elle  confiftç  dans 

N » 
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îa  fixation  des  dépenfes  de  chaque  dépar- 
tement , dans  la  reddition  publique  du  compte 
des  finances  , 6c  dans  la  refpon|abilité  des 
ÎÜiniftres  fur  tous  les  points  relatifs  aux  loix 

Conftitutionnelles. 

La  fixation  des  dépenfes  ne  peut  s’enten- 
dre que  des  dépenfes  ordinaires  ; & il  eft 
bien  eflèntiel  de  conferver  au  Monarque  le 
droit  d’èmployer  , au  bcfoin  , des  fonds 
extraordinaires  pour  les  operations , foie  expé- 
ditives , foit  préparatoires,  qu’une  fage  6C 
prévoyante  politique  peut  exiger.  Toute 
mefure  qui  ne  s’accorderont  pas^  avec  cette 
réferve  indifpenfable , feroit  vraiment  anti- 
conftitLitionnelle , puifqu’elle  tendroit  à ôter 
au  Gouvernement  monarchique  deux  de  les 
principaux  avantages , le  fecret  des  projets , 
gc  la  promptitude  de  l’exécution. 

La  reddition  publique  du  compte  des  Finan- 
ces , dont  l’inftitution  a été  trop  vantes  dans 
l’origine,  eft  devenue  néceflaire , 6c  pourra 
être  rendue  fort  utile , lorfque  l’ordre  6c  la 
Yorme  de  ce  compte  auront  été  fixés  inva- 
riablement , 6c  lorfqu’il  fera  permis  de  faire 
fur  fon  contenu  les  obfervations  dont  il 
paroîtra  fufceptible,  fans  rifquer  de  perdre 
fon  emploi , 6c  fans  être  expofé  aux  effets 
de  l’indignation  de  l’Adminiftrateur.  Les 
principes  que  j’ai  rapportés  au  commence- 
ment de  ma  R.éponfè  a M.  Necker  , fur  la 
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manière  d’établir  le  compte  general^  des 
recettes  ôc  des  dépenfes , ont  paru , (liivant 
M*  Necker  lui-même  , jujles  & faciles  â 
entendre  5 ^ c|uoic|ue  les  hattemens  de 
mains  (i)  y qu’il  fuppofe  avoir  accompagne 
\ accueil  honorable  qu’on  a fait  à cette  partie 
de  mon  Ouvrage,  l’ayent  porte  a la  tourner 
en  ridicule  , je  crois  qu’on  peut  y trouver 
des  notions  exaéles  fur  cet  objet.  Leur  refultat 
eft  que  tout  compte  des  Finances  deftine  a 
la  publicité  , doit  préfenter  , d’un  cote  , 
l’univerfalité  des  revenus  avec  1 état  des 
déduélions  qui  fe  prélèvent  5 d’un  autre 
côté  , l’univerfalité  des  dépenfes  avec  la 
diftindion  des  départemens  auxquels  elles 
s appliquent,  & des  caiflTes  fur  lefqueiles 
elles  font  affignées.  C eft  ce  que  je  crois 
convenable  de  régler  par  une  difpofition 
conftituîionnelle  , qui  ne  permette  pas  a 
i’Adminiftrateur  de  s’en  écarter  fous  aucun 
prétexte  , ni  de  fuppofer  a Favenir  qu  il 
puiliè  y avoir  deux  méthodes  pour  rendre 
compte  de  la  véritable  fituation.  Celle  que 
je  propolè  , que  j’avois  fui  vie  en  17  ^7  ^ 

qui  a été  adoptée  dans  le  compte  de  lySd  , 
fauf  qu’on  y a inféré  des  détails  que  j’ayoïs 
Jaiftés  dans  les  états  annexés,  eft  certaine» 
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ment  la  feule  qui  .écarte  la  poffibilité  de 
faire  des  comptes  |l|ufoircs  > 8c  je  doute  fort 
que  les  diftinébions  de  rnanières  diverfès , les 
propofitions  entortillées , ’5c  Icoutès  les  phra- 
iês  ernpioyées  par  M.  Nccker  pour  l’âpôlo- 
gie  de  ja  forme,  quîil  ^ayoît  préférée  , per- 
dûadent,  îlAflèrphîéo  d«sjEtats-Générad^  ^ 
f ifH  refffonfibUué  des^  Minières  , dans  le 
fens  vague  que,  cette  expreîfion  préfèutç  i ne 
paroît  pas  deyoir  être  ,,f objet  d’une  Loi-  fqr- 
i^melte;  dont  je  croisélqu’on  ne  trouvéfoît 
. l’exempl'o  dans.aucup  sGpuvernemeüt;  Elle 
eft:  rçMfetmée  dans  la.mfximê  fqtid^ 

J que  tout  citoyen , tout  Tu  jet  de  V otre  Màjelîé , 
’ i ftns’apcunie  exception  , eft  refpdnrablefénvCrs 
J Elle,,  d'abord , & auflj.  envers  rAffètnblêe"de 
? ; la  «Jlatiitm  jnfrâcdqnslqull  dùéoît  ^ fcSm- 

mifes  ou  fait  commettrê  a ad& 
poÉitlbn^  des  Loix,  conftîtdtjddtJélîesdEÉ^"p^é■• 
.,^  fentaqt  fyccellivemetit^  Vottê*  Ma:jéfté  les 
'Principaux  ,,obiefs  fur  îclqüels  je'pcnfé^ue 

ces  .LqiX  jd^iY.^df  t ^ 

l’égard  ' de  ipiufteurt  notàmmêtft  ^éiF*fê  qui 
concerne  les  Arrêts  du^Gprifeil  Ac  îèS  Le 
de  cacbet  é.  que  les  Kîîniftres  qui  S'ëcàrte- 
rotent  de, leur  exccutiop , en  feroient  comp- 
tables d,  ÉAlfèmblée  des  Etats-Génëraux=î  de 
laquelle  mêmç  j’ai  dit'qulj  ’rne  paroîtréit  à 
propos  qu’ils  fuftçnt  membres  r^pdü^^ 
toujours  i portée '«Ly  ëxpofëf',’  an  befèin  , 
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déterminations  5 Sire  , oa 
ceux  ut  itt.  propre  conduite,  jur-ttrat 

rrèglement  pour  la  fixation  aes  depenres 
dans  chaque  d#artement  ’ 

ferait  plus  particulieren^nt  expri^^^  Sc 
vraifemblabîemënt  jl  y.  J)?® 

l’Adminifirateur  des  Finances,^  8c  el>acmi 
des  Miniftrcs  ou-  Secrétaires  d E tat  «-^-irges 

d"  ^artemens  ‘f  lam 

l'Affemblée  nationale  de  tout  ce  dans 

eut  geftion  rcfpeaivc  , contreviendrolt  a 
ce  rèlement  Ta^tncyen-de  quoi  Je  prwcl|>e 
J-  % raUîiîfii^  des  Miniftrcs  etaüt  ainft 

, de  .relponlabiUte  ^qes  ly^nuii  _ ^ 

.répandu  dahi  toutes  des  parties^  de  ^ 
laSdn  conftitutiohnelle  auxquelles  d letoit 

applicable,  il  feroit 

qu’il  fût  nécéffairë  d’en  faire  exphci^ 

,:^?qb^t.(hak  tanâb  ^fttti^tonnelle , cc 

Qiu-tne  parQÎtroit  peu  décent.  ^ 

^-Au  refte;  Sire,  ce  n’eïb  pas  te  fournir 

iavS^éu  i’honnkr  d’adminiftrer  irôs  Finaiv 

"4s  , ni  la  crainte  cPavmr  à rendre  inapte 
S mon  adminirtrâtion  ^ la  plus  au^fte  des 

-ISbléés-^tne 
' . Bleu  au  contraire  , ;)e  4 r ÿri  minif 

premier.exemple  de  la  reïponfafcil  te  mnif- 
• térielle  ; i’aî  mille,  raifons  pour  le  defirec 
ardemme^  & je  n'en  00^ 

m’y  fouftraire.  Par  quel  autre  moyen  pour- 
rois -je  aufli  efficacement  effacer  jufquaux 
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ffio'iridrcs  tfâces  d’une,  calomnie  qai,  née  de 
l’intrigue,  après  avoir  pénétre  jufqu’au  Trône, 
s’eft  propagée  aux  quatre  coins  du  Royaume, 
ÔC  a fait  retentir  fes  échos  dans  toute  l’Europe? 
Ne  me  privez  pas.  Sire,  de  cette  unique  & 
précieuiè  occafion  de  manifeîter  comment 
■j’ai  lèrvi  l’Etat  en  vous  fervant  ; daignez 
confidércr  que  la  même  ambition  qui,  pour 
m’enlever  la  place  dont  vous  m’aviez  honoré, 
ftns  me  iaiiîèf  achever  la  grande  opération 
à laquelle  je  m’étois  dévoué,  a fait  entendre 
que  mon  éloignement  étoit  l’unique  moyen 
d’appaifer  la  fermentation  que  1‘intrigue 
avoit  excitée  & qu’elle  exagéroit  , ne  s’efl: 
pas  contentée  de  m’inculper  auprès  de  Votre 
Majsfté  , par  d’iniques  fuppolîtions  j mais, 
qu’après  avoir  réuffi  à m'arracher  le  refte  de 
hieoveillance  que  vous  aviez  paru  me  con- 
ferver,  après  m’avoir,  attiré  un  temmignage 
de  mécontentement  fans  exemple,  elle  a cm 
■ne  pouvoir  couvrir  & confoiider  l’efièt  de 
Tes  odieufes  menées , qu’en  diffamant  fa  vic- 
time, qu’en  me  faifant  pafïèr  pour  un  dilG- 
■pâteur  extravagant,  & m’attribuant  tous  les 
maux  quê  j’avois  volontairement’  révélés. 
<^ie  ne  croit-on  pas  , & principalement  fur 
un  Miniftre  , fur  un  Miniftre  difgracié, 
fur  un  Miniftre  pourfuivi  par  un  Succef- 
feur  tout-puifTant  ? Des  faits , ou  totale- 
ment faux  , ou  erueilemeiit  défigurés,  ont 


été  répandus  & accrédités  r des  dénoneîa- 
ciations  graves , mais  vagues  , ont  été  fiiggé-* 
rées  aux  Tribunaux  > des  Libelliftes  ont  été 
foudoyés  pour  faire  circuler  le  meDfongos 
êc  pendant  que,  pour  me  conferver  du  rnôins 
les  moyens  de  défenfe  qu'mon  méditoié'  de 
m’enlever,  je  m’éloigiioîs  de  la  perfécution 
de  mes  ennemis , en  Tuppliant  Votre  Majefté 
de  ne  le  pas  trouver  mauvais,  j’étoîs  déféré 
à la  Nation  comme  l’auteur  de  fes  fouffran- 
ces , de  comme  un  coupable  fugitif.  Fut -il 
jamais  traitement  plus  affreux  pour  une  ame 
fénlible  à l’honneur  & à l’opinion  de  fes 
femblables  ? La  mienne  en  a été  déchirée. , 
& l’eft  encore.  Qiie  ceux  qui , ne  me  trou- 
vant pas  afîez  tourmenté , ont  eu  la  dureté 
de  me  reprocher  la  férénité  qui  m’appartient 
comme  apanage  d’une  confcience  pure  , 
jouifîent  de  l’aveu  que  je  fais  en  ce  moment  j 
qu’ils  foient  allurés  que  , malgré  cette  tran- 
quillité que  les  barbares  appellent  de  la 
JOIE  (i  ) , rien  de  ce  qu’on  m’a  fait  foufFrir 
n’a  manqué  fon  efFet , que  j’ai  tout  fenti , 
de  que  mon  courage  ne  s’eft  fou  tenu  que 
par  l’efpoir  de  voir  luire  enfin  le  jour  de  la 
juftice  de  de  la  vérité. 

Vous  ne  me  l’ôîerez  pas.  Sire,  cet  efpoir , 
au  moment  ou  il  doit  fe  réalifer , vous  ne 

( I ) Nouveaux  Eclaircifferaens  fur  le  Compte  rendu  par 
■ M.  Necker , > 
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refufeçez  rexaujeti 
foUicite  , & qui-  eft  l’objet  , de  .tpus^^  m 
vœux  5 vous  .ne  voudrez  pas  ^up  celui  de 
vos  Sujets  , qui  vous  a Ip  plus  dat- 

tâchernent  5 ïpit  toujours  |e  plus  malheureux. 

Et  cette  Nation , dont  le  bonheur  a ete  le 
but'  de  ' tous' mes  dicrifices^,^^  Jeft  -oncore^ 
de  tous  mes  vœux  i cette  Nat  ion , qui,  pen^ 
trois  ans  & demi  d une  adrpiniftrati^^^^^  . . . 
du  moins  très  r humaine  ^ p’avoit  proféré 
contré  elle  aucune  plainte  y. 6^  qui  cepen,çk^^^ 

$u  premier  fignai  de  la  catpmnie  , 
aveuglement  à,  la  décrier  i cette^î^t^n^ 
occupée , aveé  raifon  ^ de  la  regenerati<i^n 
future  , ué  jette  pas  un  feul  regai*4  I^J^eelui 
qui  éo  ,a , Iç  premier , provoqué  |e  principe,: 
qu’elle  m'écoute  donc  enfin , qu’elle  rpe  per^^ 
mette  dé  lui  montrer  comment  j’ai  admm^^^ 
les  revenus  publics t comment  j ai  employé 
le  fruit  Jé  les  lafcars,.qe  q^ 
les  fommes  empruntées; ^^^c^  qui  a produit  4e 
dérangement  des  finances  s qu’elle  examine  fi 

j’ai  aggravé  ,fes  chargés-.^.,  fi  j’ai  fait  4an^^  ^ 
le  Commerce  » fi  j’ai  manquo^  publi- 

que, fi  j’ai  vexé  aucun  particulier  | & dans 
îe^ca?  où  çllç  m trouyeroît  coupable,  des 
torts  qu’oh  m’a  imputés , qu’elle  me  a 
Wgnqminip  > qu’elle  proicrive  ma  mémoire  : 
mais  , qu’avant  tout  elle  m’entende , ou 
qu’Cllc  cefle  d ijivoqner  la  liberté , en  donnant 


cllc-rtiême  l’exemple  de  Poppreffion}  quelle 
ceflè  de  réclamer  les  droits  de  la  propriété , en 
violant  ou  laiflant  violer  celle  dé  toutes  qui  • 
elV  la  plus  fàcréë;  l’Bonnëtir  d’un  Citoyen.  ^ 
Mais  qu’ori  ne  vous  perfuade  pas , Sire  , 

( car , dans^ua  pofition , je  dois  tout  craindre)  i 
qu’on  ne  Vous  pérfuadè  pas  q^ 
à répondre  de  ma  conduite^  à"  rAiîemblee 
des  Etats - Généraux  , je^  veuille  éviter  le 
Jugé  ment  ^d  u tribunal  &pr  êmé  ôù  doit  etre: 
reUvoyéë^i’àfFaire  qirtî  vous  a plu  d évoquer^ 
en  Vôtre  Gonfeii  dès  là  fin  de^  ^ 

Sirey  je  n’éludé  Hèm  Juftîçe  , jaftîce  feyereî 
c’eft  tout  ce  qiie  je  demande  ^ vous: 

jfupbüe  detoe  là  foire  rendre  promptement 

Mais  ce  font  deuxjobjets'dïftînc^^^  - 

pouiabîlké  envers  là  Nation  recrue  mes^ 
fotiélïôns  àdmiuiftràtî^^  5 la  maniercr  dont  5 
]’ai: géré , Sirey  Vos  finances,  &:  tout  ce  qui ' 

concerne  mtés  devoirs  eilVps  l’Eta^^^^  lieu 

que  fur  les  chefs  partîcufierl  de  dénonci^-^ 
tiorîv  11  fout  qu’il  y ait  pné  proobnciatioU 
judiciaires  Iis  doivent  avoir  etc  fuffifomment  ^ 
feruté^  & dîfoutés  par  les  Commiffîons  mal- 
tipliees  que  Votre  Màjefte  a établies^  pour 
lui  en  rendre  compté  > & éomme , a leur 
égard  , l’iodécifion  eft  le  plus  grand  mal 
qu’on  puîfle  me  "foire,  j'efpere  Sip , qu’il 

ne  vous  paroîtra  pas  déplacé , qu’incefiàm- 

ment  jè  piéfénfe  à V otre  Majefte  une 


ïlcqiiête  5 'pour  réitérer  formellement  la 
demande  d'an  Jugement  qui  loir  aulîi  fo- 
lemnei  que  Pa  été  la  dénonciation  , en  infîf- 
taiit,  comme  j’ai  fait  la  première  fois,  pour 
que  Pinftruélion  ait  toute  la  publicité  que 
le  cas  exige,  & qui  eft  la  fauve-garde  la 
plus  capable  de  garantir  la  fureté  du  Citoyen. 
. Cette  fureté  Sire  , qui  eft  le  dernier 
article  du  plan  conftitutionneP  que  j’eflayc 
de  tracer  fous  les  yeux  de  Votre  Majcfté, 
dépend  cllentiellement  de  la  perfedion  des 
Loîx  judiciaires,  & particulièrement  des  Loix 
criminelles^  Je  fais  que  Votre  Majefté  s’occupe 
de  leur  réformation  , & qu'une  Commiffion 
de  Magiflrats  r digne  de  la  confiance  publi- 
que 5 travaille  par  fes  ordres  à en  préparer 
des  objets.  Il  ny  a donc  point  à douter  que 
bientôt  la  Nation  ne  doive  à votre  juftice 
■üd  à VGS  foies  vigilaos , l’ioeftimabîe  bienfait 
d’q n nouveau  Ço^de  judiciaire  , qui , fupprî- 
.maiit  des,  abiiS  ;qite  le  temps  a fait  découvrir 
-da'ns:  les  anciennes  Prdomianc€S,;&  fimpü- 
Æant  les  formes  qui  occafionnent  trop  de 
iongueurs  & trop  de  frais  dans  Ifadminiftra- 
•tion  de*  la  jidficÇrfem  jouir  vos  Peuples  de 
cette  paifible  fécurité  qu’ils  ont  droit  d’atten- 
dre de  la  Puiflance  fouveraioe. 
i Les  Etats  - Généraux  pourroienc  vouloir 
porter  leur  examen  fur  deux  queftlons , à 
•régard  dcfquelles  le  vœu  public  femble 
s etre  manifefté  dans  plufieurs  écrits# 
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La  première  eft  relative  à runiformite  dans 
les  Lo’ix  dans  l’ordre  judiciaire  de  tout  le 
Royaume.  La  diverfité  qui  s’y  trouve  aujour- 
d’hui , la  multitude  prodigieufe  de  Coutumes 
locales , 2c  les  conftitutions  particulières  des 
Provinces  régies  par  differents  droits,  font 
autant  de  caufes  d’une  complicatioa  de 
Jurifprudence  qui  en  rend  l’etude  difficile , 
6c  qui  multiplie  les  conteftations.  Il n’eft  pas: 
étonnant , Sire , cju’on  trouve  au  premier 
coup-d’œil  qu’il  feroit  bien  mieux  qu’il  n’y  eût. 
dans  tout  votre  Empire  quun  meme  droit, 
qu’une  feule  Sc  même  jurifprudence.  Cepen- 
dant , quand  on  réfléchit  aux  moyens  d exe- 
cution qui  feroient  néedfaires  pour  parvenir 
à cette  uniformité , on  reconnoît  qu’ils  s’écar- 
tent des  vrais  principes  du  gouvernement 
monarchique , qu’on  ébranle  6c  qu’on  affbiblit 
toutes  les  fois  qu’on  fupprime  des  Coutumes, 
des  droits  de  Provinces  , des  conftitutions 

authentiquement  établies.  ^ 

La  fécondé  queftion  eft  celle  de  la  vénalité 
des  Charges  de  judicature , contre  laquelle 
je  vois  que  tôùt  le  monde  fc  récrie  avec 
chaleur  , mais  dont  je  ne  crois  pas  qu’on  ait 
balancé  les  avantages  avec  les  inconvéniens. 
11  eft  bien  aifé  de  faire  de  belles  phrafes 
fur  l’.abus  de  fouffrir  que  l’ignorance  puiflà 
acheter  le  droit  de  juger  les  humains  ; mais 
indépendamment  du  poids  des  rembourfe- 
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mens;  qu’on  compte  pour  rien,  & qui  cepen- 
dant feroit  beaucoup  dans  l’ordre  Jes  finances 
a^t-omaflez  coâfidéré  ce  que  l’bérédité  des 
Charges  ^ d’^utiliré  pour  perpétrer  dans  les 
familles  de^  magifiratüre  l^ttàchemer^  à 
leur  état  j le  ibin^de^F^^^ 
fticcéder  à leurs  peies  j ^ cêrte  tranfmiffi^^ 
héféditéne>  detcônnoiflànces  i"  de  lèntimens 
& de  reptation  ^ qui  a rendiî  te^noms  des 
premières  maifomt  de  précieux  à la 

Nation.-? . D’iiù^^ntre  '0%é  ■ péfé^'  avec  ■ 

Montelqoieu  ji^cer^que^qè  hepetainr^^'de 
dire^  à Votre  ^^Majefté  -elle-taêmè  i^’^l’iueonvé- 
nient  qu’ib  poUrroît  y àvoîr^kns  i^e  Mo- 
narchie à"  faire  fdépendre^entièremént^^^^ 
nomination  à tous  les  Offices  dl  magiteâ- 
tare  , de  la  feule  volonté  du  Souverain  , & 
conféquemmeàt  du  choix  de  fes  Miniftres^ 
& confëquemment  encore  r de  la  brigue 
delà  follickation  3 êt  d’une  infinité  de  ^^m 
nèges  auxquels  la  néeeflité  de  t^itcr'^alec- 
un  Propriétaire  , & de  droit  patîlmonîal  des 
cnfàns  de  Magiftrats  » mettent  au'nimns  des~ 
entraves'-?-  - 

Au  refte , fur  CCS  deux  queftions , ce  ti’efl: 
point  un  avis  que  j’entends  ^pro^ofer  â Yotrc" 
Majeftés  ce  font  de  fimples  reflexiotî"s^^ué 
je  lui  foumets. 

Je  me  permettrai  d’être  plus  affirmatif  fur 
îa  propofition  d’un  dernier  point  eonftitu- 


tîonnel  que  je  croîs  très- important  > &^meme 
abfolument  ^efïèntiel  pour  aflurer  , Sire , la 
tranquillité-de  voS:  Sufets  en  ce  qui  les  touche 
le  plus  : ç’eft  d»  laiffer  leur,yje  & 

leur  honneur  entièrement  aui  pouvoir  des 
Tribunaju*  ,de  |uftiee , en  dernier  reflôrt , 
des  Gours  Jbuveraines,  Ces  Cours  , dépofi- 
taires  des  Loix  font  fans  doute  chargées 
de  les  faire  exécuter  j c’eft  à elles  d’en  faire 
Inapplication  : c’eft  à elles  de  puniiij  les  infrac- 
teurs : m$is  faut- il  que  ce  foit  à elles  auffi 
à décider  ce  qui  doit  donner  ouverture  à 
rcxetçïce  de  leur  ipouvoir  ? N’eft  il  pas  plus 
naturel  que  l’examen  de  ce  qui  eft  fuppofé 
violer  l’ordre  public , foiî  déféré,  d’abord  au 
Public  lui-même  5 que  celui  qui  cft.accufé 
de  nuire;  à les  fèmblables , puiflè  reclamer  ■ 
l’opinion  de  fes  ièmblables  , & que  ce  foit 
au  foin  même  de  la  fociété  que  fe_  forme  le 
décret  qui  répare  d’elle  » Sc  qui,  livre  a 
la  Juftiee  quiconque  auroit  troublé  l’ordre 
focial  ? î C’eft  for  ce  fondement  que  les  plus 
ançiennçs  Loix  ont  ftatué  quçmul  homme 
libre  ne  pourroit  être  condamné  que  par  le 
Jugement  de  fes  Pairs  5 maxime  eonfacrée 
en ' Angleterre  par  la  Grande-Chartre  ( i ) > 
& fidèlement  obfervée  5 même  avant  elle , 


(l)  Niillus  liber  homo  capiarur  , vel  iroprifonetur  , auç 
cxulec , aut  aliquo  àlio  modo  deftiuacur  , nifi  per  ieg^lç 
judicium  Parium  , vcl  per  iegem  serr^. 
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le  moyen  de  Pantiqae  &:  refpeâiabîe' 
Inftkutlon  de  épreuve  par  Jurés  ^ ou  Juge- 
ment parjuré  ^ que  les  Ecrivains  Britanniques 
appellent  le  Palladium  de  la  liberté  , ù le 
principal  boulevard  de  la  fûreté^  publique  (i  ). 

Cet  éloge  , Sire , ne  peut  paroître  outré 
aux  yeux  de  ceux  qui  ont  approfondi  la 
nature,  la  forme  êc  les  effets  de  cette  efpèce' 
de  Jugement  du  point  de  fait  qu’il  appar- 
tient aux  Jurés  de  prononcer  , avant  que  les 
Juges  permancns  puiflent  prononcer  fur  le 
point  de  droit.  Je  ne  confîdère  ici  que  les 
matières  criminelles  , parce  que  c’eft  en  ce 
genre  feulement  que  l’inftitution  des  Jurés 
me  paroît  être  facilement  applicable  a la 
France  , ôc  qu’elle  doit  y être  plus  particu- 
lièrement defirée. 

Les  Jurés  font  choifis  en  deux  temps  de 
l’année  par  le  Shérif,  Magiftrat^ annuel  , qui 
doit  les  prendre  parmi  les  Habitans  les  plus 
eftîmables  de  chaque  Comté , pofleiîèürs  d’an- 
certain  revenu  en  fonds  de  terre.  La  lifte 
des  Jurés  eft  de  quarante-huit  à foixante- 
douze  3 & il  en  faut  douze  pour  le  Jugement 
de  chaque  Accufé  , dont  ils  font  regardés^ 
comme  les  Pairs , au  point  même  que  quand 
l’Accofé  eft  étranger  , il  faut  qu’il  y ait 
autant  de  Jurés  énangers  que  de  nationaux. 


{I  }Blackftone,  Liban,  Cap, xxin?  &Lib.iV,  Gap.  xxvir.. 
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Comme  ç’eft  au  hafard  que  les  douze  qui 
doivent  prononcer  fur  chaque  procès  , font 
pris  fur  Te  total  de  la  lifte  5 qu’ils  n^ont  pu 
être  prévenus  fur  les  objets  qui  doivent  être 
préfentés  à leur  examen  5 que  d’ailleurs  ils 
n’ont  que  des  fondions  paflagères , ëc  qu’ils 
ne  forment  pas  une  Compagnie  permanente  5 
ils  ne  peuvent  être  fufpeds  ni  de  préoccu- 
pation, nl^d’efprit  de  corps,  ni  de  déférence 
à aucune  influence  d’autorité.  Il  y a plus  V 
rouvertiire  aux  réeufatipns  eft  fi  facile,  que 
l’Accuie  n’a  5 pour  ainfi  dire  , que  les  Juges, 
qu’il  adopte  : outre  les  caufes  trés-multîpHées 
qu’il  peut  alléguer  , foie  contré  le  Shérif  qui 
a formé  la  lifle  des  Jurés , ce  qui  peut  , en 
certains  cas  , donner  lieu  â les  récuier  tous 
foit  contre  chacun  de  ceux  qui  font  défignés 
comme  devant  prononcer  fur  fon  fort , il  lui 
eft  permis  , quand  il  s’agit  dé  crimes  capi- 
taux , de  réeufer  fiicceflivement  jufqiVà  vingt 
Jurés  fans  allégation  d’aucune  caulej  ce  qu’on 
appelle  récujanon  péremptoire» 

L’Aceufé  a encore  un  grand  avantage  en 
ce  qu’il  n’eft  fournis  à fubîr  une  procédure 
criminelle  , qu’après  qu’une  aflemblée  de 
Jurés-Notables  , dont,  le  nombre  eft  au  deffas 
de  douze  jufqü’à  vingt- quatre  , êc  qu’on 
nomme  Grands  Jurés  ^ a difeuté  les  moyens 
de  l’Aceufateur  5 les  preuves  qu’il  annonce, 
6c  les  indices  apparens.  Si  l’accufàtion  ne 
leur  paroîc  pas  fondée  , il  n’y  a point  de 
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procès , & r Accufe  eft  renvoyé  libre.  Il  n'eft 
dit  être  fous  Jugement  y c^elt'  a-dire , dans  le 

cas  d'une  inftrudion  criminelle,  que  quand, 
dans  te  nombre  des  Grands- J ares,  douze  au 
moins  s'accordent  à trouver  des  preuves 
fuffifantes. 

Dans  ce  cas , lorfque  l'aflemblée  des  douze 
Jurés,  qui  doivent  prononcer  fur  l'accufation 
admife  , fe  trouve  formée  , 6c  qu’ils  ont 
prêté  ferment,  le  Juge  leur  préfente  les  faits 
allégués , & y Joint  les  obferyàtions^  nécef- 
faircs  pour  diriger  leur  attention  , aînfi  que 
pour  les  éclairer  fur  les  points  de  droit 
auxquels  la  quellion  de  fait , qu  il  ne  traite 
jamais  , pourroit  être  relative.  Mais  il  ne 
participe  en  rien  à leurs  deliberations , qui 
font  toujours  parfaitement  libres.  C’eft  aux 
Jurés  leuls  à recevoir  les  dépofitions  des 
témoins  , qui  font  publiques  , à les  pefer 
avec  les  réponfes  de  l’Accu  lé , a fe  procurer 
eux^mêmes  les  connoifiances  qui  peuvent  les 
aflurer  de  la  vérité  , 6c  à prononcer  enfin  , 
d’après  l’impreiEon  que  les  preuves  leur  ont 
faite , fi  i’Accufé  eft  coupable  ou  non  coupable* 
Il  faut  que  cette  prononciation  fe  fafle  diin 
vœu  unanime  j 6c  les  Jures  , ayant  com- 
mencé leur  délibération  , ne  peuvent  fe 
féparer  qii’après  s’être  accordés  à un  feul 
6c  même  avis.  Si  leur  Sentence  ^ott^  non- 
coupable  y l’Aceufé  eft  fur4e-champ  mis  en 
liberté , 6c  ne  peut  , fous  aucun  prétexte  » 


ctre  juge  de  nouveau  fur  le  même  crime  : 
û elle  porte  coupable  , alors  feulement  com- 
mence la  fondion  des  Juges  5 qui  doivent 
fixer  l’application  de  la  Loi , faire  infliger 
la  peine  telle  qu’elle  y eft  textuellement 
décernée. 

La  feule  expofition  de  cette  forme  fuffit. 
Sire,  pour  faire  fentir  combien  elle  eft  pré- 
cicufe  à riiumanité*  Elle  a auffi,  pour  l’ordre 
politique , de  grands  avantages , que 
de  Lolmc  a fort  bien  développés  dans  les 
Chapitres  x i x 1 1 de  ion  Livre  fur  la 
Conftitution  de  l’Angleterre.  M’étant  attaché, 
depuis  que  je  fuis  à Londres , à bien  con- 
iioitre  la  nature  de  cette  inftitution  , la 
manière  dont  elle  fe  pratique,  de  tout  ce 
qui  en  dépend , je  me  fuis  de  plus  en  plus 
convaincu  qu’il  n’en  eft  pas  qui  honore 
davantage  le  Gouvernement  Britannique  ^ ôc 
qui  foît  plus  digne  d etre  imitée.  Puifle-je 
vous  tranimettre , Sire,  la  même  convidioiij 
puiffe-je  vous  perfuader  qu’adopter  une  forme 
femblable  (i)  pour  votre  Royaume , eft  l’ade 

(i)  Je  dis^feulemenc  \mt  forme  fembl  a Ble  ; car  elle  ne 
poudroie  pas  être  en  France  abfolumcnc  la  même.  En  An^Ie- 
terre  , il  n’y  a que  les  Membres  de  la  Chambre  des  Pairs 
qui  foienc  hors  de  la  claffe  générale  dés  Citoyens  , & donc 
les  Jurés  ordinaires  ne  foienc  pas  les  pairs.  Si  un  Lord  eft 
aceufé,  il  eft  jugé  par  la  Chambre-Haute,  & tous  les  Pairs 
font  alors  fonftion  de  Jurés.  En  France  , od  il  y a plus  de 
diftinélions  d’état , il  y auroit  plus  de  différences  â régler 
relativement  aux  Jurés  , pour  les  ic«dre  pairs  de  Paceufé. 
On  pourroit , à Pégard  des  Princes  Sc  Pairs  , établir  qu’ils 


( ), 

de  bîenfaifânce  le  plus  intéreflàiit  que  vous 
puiflîez  exercer  envers'  vos  Peuples,  6c  le 
inoyen  le  plus  capable  d’aflurcr  folîdement 
leur  tranquillité  î 

Voilà  5 Sîrè  , les  grands  objets  qui  înc 
paroiflent  devoir  être  les  principales  bafes 
d\ine  conftitution  capable  de  régénérer  votre 
Royaume,  fans  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  de  votre  Souveraineté  , ni  aux  prin- 
cipes du  Gouvernement  Monarchique.  Leur 
réunion  compoferoit  le  Code  national  dont 
la  rédaction  doit  être  l’occupation  capitale 
de  rAflémblée  des  Etats  - Généraux.  Je  ne 
prétends  pas  n’avoir  rien  omis  de  ce  qui 
pourra  intérefler  leur  2èle  5 il  efl:  mênae  tel 
objet  que  je  n’ai  pas  fait  entrer  dans  ce  Plan  , 
comme  n’étant  pas  d’elTence  conftitotive , 
auquel  néanmôins  on  peut  croire  que  l’Af- 
{emblée  donnera  une ' attention  particulière. 
Je  pourrois  citer  tous  ceux  que  j’a vois  pré- 
lentés^à  l’AlIemblée  des  Notables  de  1787: 
la  fupprefîion  des  corvées  5 l’entière  liberté 
du  commerce  des  grains  5 l’abolition  des  maux 
que  la  Gabelle  entraîne  5 l’acquifinon  des 

auraient  tout  le  Corps  de  la  Pairie  pour  Jurés  ; qu*à  Pégard 
dés  autres  Gentilshommes  & des  Magiftrats  , les  Jurés  iéroient 
pris  dans  la  Grand’Chambre  & Tournelle  reunies;  qu’à 
Tégard  des  Eccléhaftiques , Pinftruélion  conjointe  s'^étendroic 
à la  compofition  des  Jurés  qui  feroit  pareillemente  mixte. . .. 
En  un  mot  , il  feroit  poUîble  de  concilier  routes  les  préro- 
gatives avec  celle  d’ê  re  jugé  par  l’emremife  des  Jurés,  qui, 
dans  tous  les  cas,  laifleroit  toujours  au  Parlement  Tappli- 
Câtion  de  la  Loi  Sc  la  prononciation  de  PAnêt. 
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avantages  que  rinféodatîon  des  Domaines  Sc 
l’amélioration  du  régime  des  forêts  procu- 
reroienti  rafFranchiflement  abfolu  de  la  cir- 
culation intérieure,  par  la  réformation  des 
traites  > par  le  reculement  des  barrières  , 
par  la  fuppreffion  de  plufieurs  droits  nuifi- 
bles  au  Commerce  , ôc  par  rétabliflement 
d’un  Tarif  uniforme , ( projet  dont  les  Etats- 
Généraux  de  i<^i4  s’étoient  déjà  occupés  ^ 
que  depuis  on  avoit  toujours  eu  en  vue, 
& dont  je  m’étois  flatté  que  mes  efforts  , 
agréés  par  Votre  Majefté  , Ôc  le  travail  com- 
plet que  j’avois  mis  fous  les  yeux  des  No- 
tables , alloient  procurer  la  conclufon  ) 
enfin,  la  formation  des  AfTemblées  Provin- 
ciales 5 dont  Tutilité  ne  paroîtroit  pas  dou- 
teufe  , fi  elles  étoient  organifées  confor- 
mément aux  premières  vues  de  Votre  Ma- 
jefté 5 c’eft-à  dire  , fi  elles  étoient  ^ repré- 
fentatives  de  l’univerfalité  des  Propriétaires, 
fpéciâlement  de  ceux  des  campagnes  5 & fi 
ces  Alîèmblées,  n’ayant  pour  Membres  que 
ceux  qui  auroient  été  choifis  par  le  luf- 
frage  libre  de  leurs  Concitoyens , etoient 
maintenues  purement  électives  , ainfi  que 
les  Aflèmblées  municipales  rurales  qui 
dévoient  en  être  les  élémens , former 
la  chaîne  de  la  Correfpondance  Patriotique , 
s’étendant  depuis  l’humble  demeure  de 
l’habitant  des  campagnes  jufqu’au  Trône  dii 
Souverain.  O 3. 


( ) 

Je  conviens  que  ce  dernier  objet  eft  très- 
conftitutîonnel , mais  l’ayant  traité , ainfi  que 
tous  ceux  dont  je  viens  de  faire  rénumératîon, 
dans  les  Mémoires  remis  aux  Notables  5 
Votre  Majefté  ayant  5 depuis  lors , inftitué 
ces  Affemblées  fur  un  Plan  différent  , je  me 
fuis  abfteou  d’eji  faire  un  article  de  ma  lettre  5 
& je  me  contenterai  de  l’énoncer  dans  la  réca- 
pitulation fuccinte  qiie  je  vais  faire  par  forme 
d’index  ou  de  Tableau  des  différentes  Ma- 
tières que  j’ai  fait  entrer  dans  la  compofition 
de  mon  efquilïe  de  Code  conftitutif , afin 
que  Votre  Majefté  puifle  , d’un  feul  coup- 
d’œil  5 les  appercevoir  toutes  rangées  dans 
leur  ordre. 


MAXIMES  FONDAMENTALES. 


Le  gouvernement  du  Royaume  ejl  pure- 
ment  monarchique. 

La  Couronne  y ejl  héréditaire. 

Les  filles  font  exclues  du  Trône* 

Tous  les  pouvoirs  , Joit  légifiatifs  , foit 
exécutifs , font  réunis  dans  la  main  du  Sou- 
verain J mais  à condition  de  ne  les  exercer 
que  fuivant  les  Loix  confiitutionnelles. 

Ces  Loix  délibérées  dans  tAfiemblèe  des 
Etats  Généraux  ^ & fianUionnées  par  le  Roi  ^ 
avec  leur  confentement , doivent  être  clairement 
rédigées , & former  par  leur  réunion  , le  Code 
national. 
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LOIX  CONSTITUTIONNELLES. 

Le  Code  National  doit  régler  , , la 

confeBion  des  Loix  ; , leur  promulgation 

& confervation  ,•  3®  , les  différent  objets  quelles 
doivent  embraffer. 

Il  faut  diftinguer  les  Loix  fondamentales  9 TÎON  DES 
ks  Loix  judiciaires  y & les  Loix  particulières.  loix,p.69. 

'Cojiferuemerit  de  la  Nation  ^ necejpiire  pour  daaientaies. 
toute  Loi  fondamentale  ^ ain(i  que  pour  y rien 
changer  ou  ajouter. 

Communication  de  toute  Loi  judiciaire , en  iud- 
projet , aux  principaux  Membres  des  Cours 
Jouveraines, 

Loix  particulières  délibérées  feulement 
le  Conjetl  , fauf  le  cas  de  dérogation  aux 
Loix  fondamentales  ou  judiciaires. 

Les  Cours  Souveraines  chargées  ejfemiet  gat^on*^! 
lement  de  vérifier  les  Loix  ^ de  les  enrégifirer'* 
de  les  promulguer  , de  ks  faire  exécuter  ^ & ds^Yoix^ 
d! en  conferver  le  dépôt. 

Règle  pour  V enrégiftremem  des  Loix  fonda- 
mentales  ou  conflitutionelles.  Il  ne  doit  fouffrir 
aucune  difiiculté. 

Règle  pour  ! enrégiftremem  des  Loix  judi- 
ciaires. Elles  font  fufceptibles  de  remontrances 
itératives  ; cas  ou  elles  doivent  être  rapportées 
à r A (femblée  des  Etats-Généraux. 

Règle  pour  î enrégiftremem  des  Loix  parti- 
culières également  fufceptibles  de  remontrance^ 

O 4 


OUI 

;re- 
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Tl  O N des  Dispositions  relatives  àux  Arrêts  du 

■Arrêts  du  ^ , 

Conseil  , k^OnJeilm 

^ Caffations.  Affêts  dè  caffûtion  , réduits  aux  feuls  cas 
exprimés  textuellement  par  tOrdonnance, 
Évocations.  Avréts  d évocatiou  J pareillement  réduits, 
Surféances.  Arrêts  de  Jurféànce  ^ entièrement  abolis. 
oarois.  Arrêts  de  concejjîon  d'oBrois  5 reflreints  aux 
feuls  cas  de  demandes  de  la  part  des  Munici- 
palités , des  Affemblées  Provinciales  ^ ou  des 
EtatS' Provinciaux* 

Artètsd’ad.  Arrêts  d adrniniflration , doivent  être  moins 

nunatration.  . — . . . , 

fret^uents  par  les  renvois  aux  Cours  des  Aides 
& Tribunaux  de  Jufîice*  Refponfabilité  des 
Mini  (1res  pour  ceux  de  ces  Arrêts  qui  déro- 
gerdiem  aux  Loix  conjlituiiùnnelles* 


DES  LoiX  Division  des  Loix  qui  regardent  le  Ro- 
yaume  en  général  ^ & de  celles  qui  intéreffent 
LES , 1 29.  individus  particulièrement* 

v«auray?Jl  Duus  Ics  premières  ^ diJiinBions  de  celles 
me  engéné-^^^-  concernent  d ordre  intérieur , & de  celles 
qui  fe  rapportent  à V ordre  extérieur* 

Pour  r intérieur^  outre  les  règles  de  légifation 
& demégtflrement  ciAelfus  mentionnées  , il  y 
aura  de  plus  à pourvoir  : 

ETft?Géné!  ï retour  périodique  de  t Affemhlée  des 

Etats-Généraux  „ . 

Leurorga-  , A lu  réducUon  dcs  trois  Ordres  à deux ^ 
en  riunijfam  le  Clergé  à la  Nobleffe  , & divifant 
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l’AJfemhlée  des  Etats  - Generaux  en  Chambre 
Haute  & Chambre  des  Communes.  ^ 

3°.  A t établi (fement  d’un  crédit  public hXic'.^ 
pour  lequel  il  faut  que  la  dette  de  t Etat  foit 
reconnue  par  la  Nation  y & confolidée  par  fon 

engagement.  c* 

Que  la  caiffe  d'amortiffement  joit  réintégrée  ^amoruiTe- 

dam  toutes  (es  dejlinations  & étendue  de  ma'- 
mère  à fournir  une  rejjource  pendant  la  guerre. 

Que  la  caijfe  defeompte  foit  régénérée  ^ 
fanâionnée  de  manière  à devenir  une  banque 
Nationale. 

Pour  L'extérieur  V étendue  des  moyens  de 
défenfe  doit  être  proportionnée  à ce  qu  exige 
la  filiation  locale  & environnante* 

Il  faut  en  outre  obferver  les  rapports  poli- 
tiques de  la  défenfe  de  V Etat  avec  fa  confli- 
union  , & réciproquement  les  rapports  que 
fes  loix  conflituiives  doivent  avoir  avec  fa 
défenfe. 

Exemple  de  V Angleterre  ^ dont  le  Gouver^ 
nement  ne  fe  foutiendroit  pas  long  - temps  > 
f fa  défenfe  exigeait  une  grande  armee  de 
terre  comme  en  France. 

Les  Loix  relatives  aux  perfonnes  fe  rap- 
portent  , aux  droits  de  liberté'^  2®  ^ aux 
droits  de  propriété  y f , aux  droits  de  sûreté, 

Liberté  individuelle  ne  doit  être  dépendante  Liperteper- 
que  de  la  Loi*  Supprefion  des  Lettres  - de 
cachet. 


( > 

èpiftolaire  doit  exclure  toute  ou- 

verture  de  lattes. 

Liberté  de  Liberté  dc  la  Preffe  doit  être  accompagnée 

îa  preffe.  j , j>r  r J ^ ^ 

de  La  dejenje  de  rien  imprimer  Jans  nom 
d Auteur  y ou  fans  que  t Imprimeur  Joie  connu 
& rejponfabie. 


le  maintien  des  droits  de  pro^ 

^me^rdfk  5 ^^êil  ne  puiffe  être  établi  ou  prorogé 
faïe  pS^s  tmpôt  fans  le  confemement  de  la 

impôts,  ^dation  ; ce  qui  ne  lui  fuppofe  pas  le  droit  de 
refufer  tout  impôt. 

Re'partition  Quô  ü impôt  foit  réparti  dans  une  iufle 

proportion-  ^ . L ^ / . , , ^ ^ 

«elle,  (d.ns proportion  fur  toutes  les  propriétés  ans  ex- 
exenspdoîî.  ception  Ut  exemption  quelconque  ; l impôt 

territorial  en  nature  paroit  en  être  le  meilleur 

moyen. 

Acquitte-  Ic  paiement  des  rentes  & intérêts  des 

emprunts  fe  faffe  avec  une  exaBitude  ponc’- 
(g*  inviolable  5 ce  qui  conduit  à la  vé- 
dS^mneet  rificaiiou  de  V état  des  Finances  , à t examen 
moyen  ' dy  du  déficit^  & à la  recherche  des  moyens  dly 

pourvoir. 

pourvoir. 

Fixationdes  Quc  k$  dépcnfes  dcs  départemens  foient 
^^îf^ddition  fixées  , que  les  comptes  des  Finances  foient 
^^îufpcnfa-  rendus  publiquement  . & que  leur  forme  foit 

bilitédesMi-  , ,,  f f e 7 AJ  ’ 

niftres.  rcgice  invariablement  , 6*  que  chaque  Admi- 
nifirateur  Joit  refponfabk  aux  Etats  ^ de  fet 
gefiion. 


La  fûreté  des  Citoyens  dépend  de  U fer^ 
feUion  des  Loix  , & exige  leur  réformation , 
particulièrement  celle  du  Code  crimineL 
Le  projet  de  rendre  les  Loix  uniformes  ejl 
fufceptible  de  grandes  difficultés , & s accorde 
mal  avec  les  principes  du  Gouvernement  mo- 
narchique, ,•  P Vénalité 

On  peut  dire  la  même  chofe  fur  la  vénalité  des  charges, 

des  charges  dont  il  ef  fort  douteux  que  l abo- 
lition fût  utile* 

Néceffiiè  de  modérer  le  pouvoir  des  Juges 
fur  la  vie  & thonneur  des  Citoyens*  ^ 

Avantages  précieux  de  Vinfiitution  ^ 
Jugemens  par  Jures  y telle  qu  elle  ejt  etaoLie  parjurés. 
en  Angleterre.  Importance  de  fes  effets  , & 
motifs  de  limiter  en  France. 

Autres  objets  qui  , fans  être  effentiellement  ;obie^snoH 

conftitutifs  , font  dignes  de  l attention  des 
Etats^Généraux  y comme  la  corvée  y le  co/ti- 
merce  des  grains  y la  gabelle  y l (fffranchiffement 
de  la  circulation  intérieure  y l inféodation  des 

Domaines  y les  Affiemblées  Provinciales  y icc. 

C’£ST-LA  5 SIRE,  ce  que  je  croîrois  falu- 
taire  à votre  Roy^irime,  ce  qui  ine  paroit 
devoir  être  le  véritable  6c  Tunique  but  des 
defirs  de  vos  Peuples , ce  qui  feroit  la  gloire 
de  votre  Règne  , 6c  votre  bonheur  perfonnel. 

Ai  - je  befoin  d'aucune  proteftation  fur  la 
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droiture  des  vues  qui  rn’ont  porté  à en  tracer 
l’apperçu  ? Si  les  motifs  qui  m’ont  fait  prendre 

la  réfolution  d’écrire  cette  lettre , ôc  qui 
l’ont  prolongée  beaucoup  au  delà  de  ce  que 
je  m’étoîs  propofé , ne  s’y  motitrent  pas  clai- 
rement 3 fi  l’on  n’y  voit  pas  que  toujours 
attaché  à Votre  Majefté,  j’ai  voulu  d’abord 
vous  avertir  du  danger  dont  on  vous  diffi- 
mule  que  vos  droits  la  tranquillité  pu- 
blique font  menacés  3 qu’enfuite , pénétré  du 
dcfir  de  voir  renaître  la  concorde  ) de  voir 
rAfiemblée  des  Etats  - Généraux  fervir  à 
raffermiflement  de  votre  Trône  & à la  prof- 
périté  de  la  Nation  , jVi,  dans  la  feule  vue 
d’y  contribuer , cflayé  d’en  montrer  la  polE- 
bilité  par  l’efquifiè  d’un  plan  dont  les  vaftcs 
détails  ne  m’ont  plus  permis  la  précifion  que 
je  metoîs  preferite  3 & que  c’eft  ainfi  que 
j’ai  fait  un  volume,  en  ne  croyant  faire 
qu’une  lettre  3 fi  le  principe  de  cet  abandon 
à mon  fujet,  n’en  eft  pas  l’exeufe  3 & fi 
l’intention  qui  m’a  continuellement  inlpîrp, 
ne  vous  paroîrpas  mériter  indulgence  pour 
les  imperfedions  que  Ion  rapide  cflbr  a pu 
lailler  échapper  3 alors  , & je  ne  le  recoii- 
noîtrois  pas  fans  douleur , ma  plume , qui 
ordinairement  fuit  mes  fentimens,  les  auroit 
bien  mal  fervis  dans  une  occafion  fi  inte- 
reirante. 

Dira- 1- on  à Votre  Majefté  , qu’il  eft 
étrange  que  je  veuille  encore  me  mêler  du 
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gouvernement  ? Mais  tant  de  gens  s’en  mêlent 
aujourd’hui  pour  lui  nuire , fans  qu’on  les 
en  empêche»  pourquoi  me  fèroit-il  interdit  de 
m’efforcer  de  le  fervir  ? N’ai-je  pas  plus  de 
raifons  que  perfonne  de  m’occuper  de  tout 
ce  qui  peut  concourir  au  fiiccès  des  Etats- 
Généraux  , de  m’irriter  de  tout  ce  qui  s’y 
oppofe,  moi  à qui  l’on  a voulu  attribuer  tous 
les  maux  auxquels  ils  doivent  remédier  5 
moi  qui  ne  puis  difeonvenir  d’avoir  fait 
renaître  l’idée  des  Aflemblées  nationales , ôc 
d’être  la  caufe  originaire  de  leur  retour  ? 
Qui  donc , plus  que  moi,  doit  lever  les  mains 
au  Ciel , pour  que  des  prétentions  dérnefurées 
ne  failent  pas  échouer  des  Vues  raifonnables, 
pour  que  l’infernale  difeorde  n’aille  pas 
ravager  les  plus  juftes  efpérances , pour  que 
l’époque  de  la  régénération  du  Royaume  ne 
devienne  pas  celle  du  défordre , de  la  confu- 
fion  , ôc  d’une  feiffion  funefte  ? 

Voudroit-on  vous  perfuader , Sire  , que 
cette  apparence  de  zèle  cache  un  refte 
d’ambition  mal  étouffée  ? Si  cela  étoit , je 
> ne  pourrois  pas  le  diffimuler  : il  n’eft  pas  en 
moi  de  rien  déguifer  : j’en  atteflre  quiconque 
me  connoît  : j’en  attefte  Votre  Majefté  elle- 
même  5 qui  m’a  toujours  paru  plus  dîrpofée 
à me  reprocher  lexcès  de  franchife  , qu’à 
me  foupçonner  d’en  manquer.  Mais  non, 
Sire  , loin  d’éprouver  la  moindre  envie  de 
rentrer  dans  la  carrière  que  j ai  fi  cruellement 
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terminée  5 je  me  fens  uac  fècrette  horreur 
pour  tout  ce  qui  paroîtroit  y tendre  5 je  n’ai 
rien  perdu  de  mon  zèle  pour  ie  (èrvice  de 
Votre  Majefté  5 mais  il  s’y  eft  joint  une 
répugnance  invincible  pour  l’exercer  autre- 
ment que  dans  l’éloignement  de  toutes 
places  , dans  l’entier  affranchiflèment  de 
tous  liens  ; & ü autrefois  je  n’ai  pas  été  inlên- 
fiblc  au  defir  de  paroître  fur  un  grand 
théâtre 3 . fi  même  j'ai  foupiré  après  les  poftes, 
encore  plus  dangereux  que  briilans,  où  j'ef- 
pérois  me  diftinguer , je  m*en  fuis  trop  mal 
trouvé  pour  ne  pas  en  être  parfaitement 
défabiiféj  j'ai  été  trop  battu  de  la  tempête  > 
pour  ne  pas  jurer  du  fond  de  mon  cœur, 
que  jamais , non  jamais , je  ne  m’expoferai 
fur  des  mers  orageufes.  Il  me  femble  qu’on 
doit  le  croire  fans  peine. 

Mais  ce  qui  peut  étonner  davantage , & 
que  peut  - être  je  ne  me  permettrois  pas 
d'avouer , Sire , fi  je  pouvoîs  n'être  pas  tou- 
jours vrai  3 c’eft  qu’en  confervant  les  inef- 
façables fèntimens  qui  font  que  je  ferai  toute 
ma  vie  fujet  fidèle  de  Votre  Majefté , & 
fèrvîteur  affèdîonné  de  fa  Perfonne  3 j'ai 
renoncé  à la  fatisfadîon  d'habiter  fes  Etats  5 
que  ma  Patrie  ne  m’attire  plus  3 que  fans 
cefler  de  l’aimer  & de  lui  confacrer  tous 
mes  vœux,  je  me  fens  de  l'averfion  pour  les 
lieux  où  j’ai  été  maltraité  , méconnu , 
diffamé.  J’ai  3 à la  vérité  3 le  defir  d’affifter 
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aux  Etats-Généraux  j je  l’ai  témoigné  fran- 
chement i èc  fur  cela,  comme  fur  tout  le 
refte , je  me  mets  à découvert  aux  batteries 
de  mes  ennemis j mais,  après  que  j’y  aurai 
rempli  ce  que  le  devoir  êc  l’honneur  me 
preferivent , je  compte  demander  inftamment 
à Votre  Majefté  de  permettre  que  Ton  inutile 
fèrviteur , dont  la  demeure  en  France  ne 
jfèrvîroit  qu’à  réchauffer  la  haine , qu’a  effa- 
roucher l’ambition , qu’à  donner  pâture  a 
l’hydre  toujours  renaiffante  des  fauffes  impu- 
tations , s’éloigne  encore  de  tant  de  cruels 
fouvenirs , qu’il  vienne  retrouver  l’afyle  que 
de  généreux  Etrangers  lui  ont  donne  , ÔC 
qu’il  puiffe  y pafïèr  en  paix  le  refte  de  fes 
jours.  Je  n’ai  pas  dit  quiL  ne  ferount  jamah 
triftes  , 6^  il  n eft  pas  humain  de  l’avoir 
fuppofé  5 mais  ne  m’cft-il  pas  permis  d’efpérer 
qu’ils  deviendront  tranquilles  ? Ils  fèroient 
même  éclairés  d’un  rayon  de  contentement, 
fi  ce  que  je  préfente  en  ce  moment  à Votre 
Majefté,  6c  mon  admiffion  aux  Etats- Géné- 
raux, pouvaient  fervir  à concilier , à calmer, 
à concentrer  dans  l’intérêt  commun  , tout 
ce  qui  divife  aujourd’hui  ma  Patrie  , 6c  à 
faire  jouir  conftamment  Votre  Majefté  du 
bonheur  dont  il  eft  trop  injufte  qu’elle  n’ait 
que  des  inflans, 

Ceft  dans  cet  efprit , Sire,  que  j’ai  écrit 
ma  lettre  : je  me  flatte  que  Votre  Majefté  n’y 
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verra  aucune  perfonnalité,  ni  pour  moi, -ni 
contre  d’autres. 

Pour  moi-même , tel,  eft  reiFet  de  mon 
fort,  qu’il  ne  me  laiflc  ni  defir  d’aucune 
grâce,  ni  crainte  d’aucun  furcroît  de  malheur^ 

Quant  aux  autres , il  en  eft je  l’ayouç, 
contre  qui  mon  cœur  eft  ulcéré  j 
M.  Necker  eft  de  ce  nombre.  Je  ne  iâurois 
être  affedé  du  ton  de  mépris  que  rien  ne 
lui  donnoit  le  droit  de  prendre  à mon  égard  : 
la  Poftérité  nous  jugera.  Mais  je  regarderois 
comme  une  lâcheté  de  lui  pardonner  quç 
dans  un  écrit  où  il  n’étoit  queftion  que -de 
calculs  &c  de  preuves,  il  ait  outragé  mon 
perfonnel , ma  droiture  & mon  caracftèrç 
moral.  Je  m’en  fcrois  déjà  vengé  corapIettCT 
ment  , en  le  faifent  connoîcre , làns  mon 
refped  pour  les  intérêts  de  Votre  Majefté  | 
mais  en  ce  moment  je  protefte  à vos  pieds, 
Sire,  que  l’amertume  qu’il  a répandue  dans 
mon  ame  , n’eft  entrée  pour  rien  dans,  le 
contenu  de  cette  lettre , où  je  n’ai  envilàgé 
que  vos  droits  le  lalut  de  vos  Peuples» 

Je  fuis  avec  le  plus  profond  relped , 

De  Votre  Majesté,  ; 

SIRE, 

Le  très-fournis  Serviteur  & fidèle  Sujet , 


